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Les successions d'Etats: pratiques françaises* 

Evelyne Lagrange•• 

« The subject of State sucession is one on which writers on 
international law are generally unsatisfactory. They are 
incomplete, and they tend to copy one another » 

W.E. Hall, Treatise on International Law, 
London, 5ème éd., 1904 

L'histoire de la pratique nationale relative à la succession d'Etats 
est, tout particulièrement pour les Etats qui se sont construits aux 
confins des zones d'influence et des empires, pour les Etats qui 
procèdent d'un remembrement et pour ceux qui ont eu des ambitions 
coloniales, l'histoire du territoire national réduite à son expression 
juridique. 

La France appartient à la dernière catégorie. « Etre logé, c'est 
commencer d'être. La France a eu très tôt des frontières, elle a eu très 
tôt son logement, avant même d'exister de façon formelle. Ces 
frontières héritées, conquises, reconquises, ont délimité un espace 
énorme s'il est, comme il convient, mesuré à la lenteur des 
communications d'autrefois » (F. Braudel). A l'époque où ce 
territoire de la France se forma « dans la masse », il n'était guère 
question de successions d'Etats. 

Il en alla différemment au cours des deux derniers siècles. A 
partir du XIXème siècle1 et jusqu'au lendemain de la Deuxième 
guerre mondiale, les frontières de la France métropolitaine se 
stabilisèrent et se précisèrent au Nord, à l'Est et au Sud-Est. Durant 
toute cette période, si la France perdit quelques territoires « outre
mer» (telle la Louisiane, qui sera laissée de côté, le temps de cette 
communication, et Haïti), elle se constitua en Afrique et en Asie un 
vaste empire colonial. Elle en perdit l'essentiel entre 1954 et 1962 et 
quelques bribes encore dans la seconde moitié des années 1970 (les 
Comores, le Territoire français des Afars et des Issas). Les contours 
du territoire français pourraient encore varier et le territoire rétrécir 
ou s'accroître. Il y a quelques années, l'île d' Anjouan réclamait son 
rattachement à la France, sans rencontrer d'écho très enthousiaste ; 
le titre Xill de la Constitution du 4 octobre 1958 organise 

Copyright 2004, by LoUISIANA LAW REVIEW.
• The authenticity of this article was ascertained only by the author.

•• Professeur à l'Université de Rennes I (France).
1. Pour notre propos et compte tenu des autres conununications, ce siècle sera

amputé de ses quinze premières années. 
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l'acheminement de la Nouvelle Calédonie vers un scrutin 
d'autodétermination qui permettra aux populations intéressées de se 
prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. 

Les mutations du territoire de la France ( ou des territoires sous 
souveraineté française si l'on veut souligner les différences de statut) 
n'affectèrent jamais l'identité juridique de la France qui fut tour à 
tour Etat successeur et Etat prédécesseur « existant ». « Etat 
successeur»,« Etat prédécesseur», ces catégories sont aujourd'hui 
d'usage courant en droit international public. Elles méritent 
néanmoins que l'on s'arrête à leur commune racine : la succession 
d'Etats. Son succès égale son ambiguïté. L'expression, dorénavant 
raccourcie grâce au pluriel après avoir été plus explicite (la 
succession « d'Etat à Etat » était encore une expression usitée au 
début du XXème siècle), recouvre une $ituation de fait et une 
institution juridique. La situation de fait, c'est la modification 
territoriale ou la mutation territoriale; l'institution juridique, c'est le 
régime successoral. 2 Cette clarification fait apparaître de nouvelles 
difficultés : si la mutation territoriale est un fait auquel le droit 
international attache des effets de droit, ces effets consistent-ils, 
comme le terme de succession le suggère prima facie, dans la 
transmission des droits et obligations de l'Etat prédécesseur à l'Etat 
successeur ? Reprenons successivement le fait et l'hypothétique 
régime. 

Toutes les mutations territoriales ne donnent pas lieu à une 
succession d'Etats (prenons l'expression pour l'heure au sens 
purement temporel). La prime acquisition d'un territoire sur lequel 
ne s'était jamais exercée aucune souveraineté ou la prime constitution 
d'un Etat sur un territoire qui n'en avait jamais formé un sont des 
« mutations » tout à fait étrangères à la problématique de la 
succession d'Etats. Seules les mutations territoriales se traduisant par 
la perte et l'acquisition simultanées d'un territoire (acquisition au 
sens large : par un Etat préexistant ou par un Etat nouveau) sont 
susceptibles de donner lieu à succession d'Etats. En effet, les 
mutations de ce type, qu'elles prennent la forme d'une cession, d'une 
sécession d'une partie du territoire, de la création d'un Etat nouveau, 
d'une union ou d'une dissolution d'Etats, consistent toutes dans la 
substitution d'un Etat à un autre dans ou sur un territoire et à l'égard 
de la population de ce territoire à titre permanent.3 Une précision doit 
être apportée : la succession d'Etats consiste dans la substitution 

2. M. Udina, « La succession des Etats aux obligations internationales autres
que les dettes publiques», R.C.A.D.l., 1933-II, t. 44, p. 679. 

3. Termes repris de la définition donnée par le Dictionnaire de la terminologie
du droit international de J. Basdevant (Sirey, 1960, p. 587) qui, davantage que le 
Dictionnaire du droit international public publié en 2001 sous la direction de J. 
Salmon (Bruylant/A.U.F.), distingue entre la situation de fait et le régime. 
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d'une souverainet6 i une autre dans les limites d'un territoire. Aussi
la succession d'Etats et l'occupation sont-elles totalement 6trang~res
l'une A l'autre. De meme, les statuts qui laissent subsister la
personnalit6 juridique internationale d'un Etat tout en confiant A un
autre Etat l'exercice de certaines des comptences du premier ne
sont le fait g6n6rateur d'une succession d'Etats ni lorsqu'ils prennent
effet, ni lorsqu'ils prennent fin. En v6rit6, il n'y a aucune mutation
territoriale puisque le premier Etat conserve son titre sur son
territoire. L'institution et la liquidation des protectorats n'entrent
donc pas en tant que telles dans la probl6matique de la succession
d'Etats, pour autant que le statut affich6 d'Etat prot6g6 ne dissimule
pas la soumission au meme r6gime colonial que celui des territoires
purement et simplement annex6s. Aussi ne sera-t-il que fort peu
question des rapports entre la France d'une part, le Maroc et la
Tunisie d'autre part. L'administration par un Etat d'un territoire sur
le fondement d'un mandat international n'est pas davantage
susceptible de donner lieu i une succession d'Etats i laquelle serait
partie l'Etat mandataire puisque l'internationalisation dudit territoire
soit le soustrait i toute souverainet6, en attendant qu'il accede lui-
m~me i l'ind6pendance ou qu'il soit rattach6 A un Etat pr6existant,
soit n'affecte pas le titre sur ce territoire d6tenu par un autre Etat.
Rien n'interdit toutefois, dans ces diff6rents cas, qu'une fiction
juridique fasse commod6ment entrer le changement final de regime
dans la cat6gorie des successions d'Etats dont le r6gime peut
sembler avantageux. I1 ne sera en tout 6tat de cause question ni de la
Sarre, ni de la Syrie, du Liban, du Togo et du Cameroun, territoires
sur lesquels la France n'exerga qu'un mandat international.

Dire que la succession d'Etats consiste dans la substitution d'une
souverainet6 i une autre ou, pour reprendre la formule que pr6f6ra
la Commission du droit international, dans la substitution d'un Etat
A un autre dans la < responsabilit6 des relations internationales d'un
territoire )> (art. 2, § 1 b de chacune des deux Conventions de Vienne
sur la succession d'Etats du 22 aofit 1978 et du 8 avril 1983) n'est-ce
pas r6pondre par anticipation i la question de l'existence ou de
l'inexistence d'un r6gime successoral et a fortiori d'un r6gime
successoral qui soit fond6 sur la transmission des droits et
obligations de l'Etat pr6d6cesseur i l'Etat successeur ? La
souverainet6 n'est-ce pas la libert6 supr6me ? Le changement de
souverainet6 n'introduit-il pas n6cessairement une rupture, une
fracture dans l'ordre juridique ? Si le principe 6tait la table rase de
l'ordre juridique ant6rieur (clean-slate theory), il serait m~me abusif
de faire 6tat d'un r6gime successoral (limit6 A ce principe de libert6
absolue) : la succession d'Etats s'entendrait au sens purement
temporel. Cette solution radicale n'a pourtant que la force des
fausses 6vidences.
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L'histoire des thories de la succession d'Etats suffirait A le
prouver : son 6volution est 6troitement solidaire des o progr~s >
parall~les de la thorie de l'Etat et de la notionjuridique de territoire
de l'Etat.4 Les theories de la succession d'Etats les plus anciennes,
quoique 6manant des fondateurs du droit international, Grotius en
tte, 6taient encore tributaires d'une conception patrimoniale de
l'Etat, et donc de son territoire, et inspir6es de la succession de droit
priv& Le principe (au moins en doctrine) etait alors la succession
universelle. I domina la doctrine et inspira pour partie la pratique des
Etats du XVll1me si~cle i la fin du XD(rme si~cle.5 En 1898 encore,
Max Huber croyait pouvoir trouver dans la pratique des 616ments
assez nombreux pour 6tayer la th~orie de la succession gen6rale,
dor~navant assortie cependant de quelques exceptions.6 Si le territoire
de 'Etat n'6tait plus consid6r6 comme sa propri~t6, comme un bien
qui 6tait transfr6 avec les charges correspondantes, mais dejA
comme un 6lment constitutif de l'Etat, la o r~alit6 >> de l'ordre
juridique territorial 6tait postulke : l'Etat successeur recevait un
territoire grev6 de l'ordre juridique de son pr~d6cesseur.7 La doctrine
de la succession d'Etats se renouvela pourtant en profondeur dans ces
ann~es-lA. Keith publia en 1907 une 6tude appuy6e sur la pratique, de
laquelle il concluait que le nouvel Etat issu d'une secession ne
succ~dait A aucune obligation de son pr6d6cesseur du seul fait de la
((succession >>, pas m~me aux trait6s cr6ant une situation objective ou
des droits reels. La theorie de la table rase naquit alors, assez
tardivement donc.'

Elle reposait sur l'id6e que la souverainete est intransmissible et
que l'ordre juridique de l'Etat est en cons6quence insusceptible de
transfert. L'id~e s'imposa, non les cons6quences que les thurif6raires
de la table rase en tiraient - sauf une peut-8tre : qu'il n'y a pas A
proprement parler de transfert de titre territorial lorsqu'un Etat nait
ou disparait. En effet, << l'Etat successeur ne tient pas sa souverainet6
de l'Etat pr~d6cesseur, mais du droit international et de sa qualit6

4. Ces rapports sont discut6s par M. Udina in <(La succession des Etats... >>,
op. cit., pp. 679-681. Pour l'6volution de la notion de territoire de l'Etat, voy. J.A.
Barberis, vLes liens juridiques entre l'Etat et son territoire: perspectives th~oriques
et 6volution du droit international >>, A.F.D.., 1999, pp. 132-147.

5. Ainsi la pratique des Etats-Unis a-t-elle traditionnellement tendu i
maintenir la continuit6 des trait~s... sauf des trait~s conclus par le Royaume-Uni
pour eux-memes.

6. Voy. E.J.S. (< Castren, Aspects rcents de la succession d'Etats >>,
R.C.A.D.I., 1951-I, t. 78, pp. 398 ss. ; I.A. Shearer, <( La succession d'Etats et les
trait~s non localis~s >, R.G.D.LP., 1964, pp. 32-33.

7. Voy. J. Combacau, in J. Combacau et S. Sur, Droit international public,
Montchrestien, 2001, p. 431.

8. Voy. D.P. O'Connell, (< Recent Problems of State Successions in Relation
to New States >>, R.C.A.D.I., 1970-I, t. 130, pp. 110 ss.
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d'Etat. Autrement dit, il n'y a pas de transfert d'une souverainet6,
mais substitution d'une souverainet6, par extinction de 1'une ou de
l'autre. [...] La souverainet6 est un attribut du droit international
public attach6 A la qualit6 d'Etat ,.9

D~s lors,

<< [...] la table rase n'est pas un corollaire incontournable du
principe de souverainet6, si l'on veut bien ne pas oublier
qu'en acc6dant au statut d'Etat souverain, le nouvel Etat
s'ins~re dans une soci6t6 internationale qui pr6cis6ment lui
confere une souverainet6, telle que d6finie par le droit
international, c'est-i-dire soumise par exemple au respect des
regles coutumi~res existantes >.10

Le r6gime successoral est alors bien constitu6 d'un corps de r~gles de
droit international dont le contenu est aussi 61oign6 de la succession
universelle que de la libert6 absolue de l'Etat successeur et aussi
incertain que possible : tout ce que l'on peut en dire, c'est que la
continuit6 et la libert6 doivent se temperer mutuellement dans une
mesure appropri6e i la satisfaction des besoins et buts 16gitimes de
la soci6t6 internationale1 et que le r6gime successoral peut varier
consid6rablement selon la qualification de la mutation territoriale.

L'histoire des doctrines de la succession d'Etats est une petite
part de l'histoire nationale d6finie plus haut : les doctrines
dvelopp6es au XIXme siecle avaient un caractre national
relativement accus6. La doctrine italienne fit stimul6e par les
problkmes juridiques soulev6s par l'unification de la p6ninsule, la
doctrine allemande, par les th6ories n6o-h6g6liennes (penchant vers
la th6orie de la table rase) et organiques (insistant sur le principe
d'identit6) de l'Etat qui la tiraient i hue et A dia et la doctrine
frangaise, par la perte de l'Alsace-Lorraine qui la rendit tout
particulirement sensible A la protection des droits acquis. 2

I1 faut bien convenir que la contribution de la doctrine frangaise
aux progr~s de la th6orie de la succession d'Etats fourmillait plus de
d6tails que de principes philosophiques. Mais, tenant le juste milieu
entre la doctrine de la succession universelle et celle de la table rase,
elle posa quelques distinctions et quelques corr6lations - si l'actif

9. Second rapport i la C.D.I., A.C.D.I., 1969, vol. H, p. 77.
10. B. Stem, La succession d'Etats ,, R.CA.D.I., 1996, t. 262, p. 119.
11. Voy. B. Stem, eod. loc., v Le principe de r6alit ), pp. 120-122.
12. Encore faut-il souligner que G. Gidel a 6 stimulM au moins autant par le

Rapport soumis au Parlement britannique par la Commission sp6ciale pour le
Transvaal au mois de juin 1901 qui soutenait, en substance, que < un Etat qui en a
annexi un autre n'est pas lgalement oblig6 par les contrats qu'a passes l'Etat qui
a cess6 d'exister ) (Les effets de l'annexion sur les concessions, Larose, 1904, p.
1).
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passe l'Etat successeur, le passifdoit le suivre, si les droits publics
sont sournis A un principe de discontinuit6, les droits r6guli~rement
acquis par les personnes priv6es sous l'empire de la 16gislation
ant6rieure doivent 8tre respect6s par le successeur. D.P. O'Connell
appr6cia l'apport de ce courant doctrinal, aujourd'hui oubli6 des
internationalistes frangais, en termes peu amines : <(These authors
produced little of interest from the point of view of legal philosophy,
but they did suggest conclusions that were cogent by virtue of their
common sense, and dilomatically useful because they related to
practical problems >x I1 visait Kiatibian (Consgquencesjuridiques
des transformations territoriales des Etats sur les traitis, 1892),
Larivi~re (Des consequences des transformations territoriales des
Etats sur les trait~s antgrieurs, 1892) et Appleton (Des effets des
annexions de territoire sur les dettes de 1 'Etat dimembr,6 ou annexi,
1895). I1 r6servait un meilleur sort A Gilbert Gidel dont la these sur
les effets de l'annexion sur les concessions (1904) qui d6veloppait
longuement la th6orie des droits acquis ne semble pourtant avoir
reellement trouv6 d'6cho que vingt ans plus tard, grace A
Guggenheim, alors peut-etre (ou parce) qu'elle contenait une critique
tr~s argument6e de la succession d'Etats inspir6e du droit civil.

La perte des colonies frangaises ne semble pas avoir suscit6 la
m~me effervescence doctrinale, parmi les internationalistes frangais
tout au moins. En revanche, elle divisa la communaut6 des
publicistes, des constitutionnalistes : 'exercice du droit
d'autod6termination, reconnu apr~s 1958 aux peuples des territoires
d'outre-mer et au peuple alg~rien, remettait en cause le caract~re
indivisible de la R6publique frangaise. Le d6bat se concentra sur le
principe m~me de l'accession A l'ind~pendance de certains territoires
et accessoirement sur les modalit~s de l'autod6termination. 4 Ce

13. « Recent Problems of State Succession... )>, op. cit., p. 110.
14. Une violente controverse opposa R. Capitant et J.-C. Maestre i propos de

l'interpr6tationde l'article 53 de la Constitutiondu 4 octobre 1958 («Nulle cession,
nul 6change, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des
populations int~ress~es )>). Pour le premier, cet article fondait le droit de libre
determination des peuples des territoires d'outre mer et s'appliquait i l'hypothase
oA un Etat naitrait sur ce territoire i des conditions qui seront examinees infra.
Quant i l'accession i l'indpendance des dapartements frangais d'Alg~rie et du
Sahara, elle avait 6t6 autoris~e par les lois r~f~rendaires du 14 janvier 1961 et du 13
avril 1962 qui auraient abouti i une revision de la Constitution. Pour le second,
pratiquant une interpretation litt~rale mais passionn~e, l'article 53 6tait inapplicable
aux hypothases de secession ; les scrutins d'autodatermination et les s6cessions qui
s'en 6taient suivies 6taient inconstitutionnels (« Rapport de R. Capitant au nom de
la Commission des lois constitutionnelles, de la legislation et de l'administration
gnrale sur le projet de loi organisant une consultation de la population de la C6te
frangaise des Somalis ), Doc. n" 2199. Annexe au P.V. de la seance de l'Assemble
nationale du 30 novembre 1966 ; J.-C. Maestre, « L'indivisibilit6 de la R~publique
frangaise et l'exercice du droit d'autodatermination >>, R.D.P., 1976, pp. 432-461).
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glissement de l'int6ret de la doctrine, des cons6quences de la
succession d'Etats vers les conditions d'accession i l'ind6pendance,
qui 6tait analys6e d'ailleurs comme une situation encadr6e par le
droit de l'Etat pr6d6cesseur et non comme une situation de fait,
correspondait, meme s'il ne l'inspirait pas n6cessairement, i la
pratique de la France en tant qu'Etat pr6d6cesseur.

Sans 8tre m6caniquement inspir6e par la doctrine frangaise, la
pratique de la France, en tant qu'Etat successeur ou Etat
pr6d~cesseur, suit une ligne qui lui ressemble : elle est assez
fluctuante.

Du XIXme sidcle A la fin des ann6es 1920, le recours i la force
aux fins les plus vari6es 6tant admis, la << loi du plus fort ) fit
invoqu6e tour i tour avec fatalisme (dans le cas de l'Alsace-
Lorraine15) et comme source de droits dont on n'acceptera pas la
contestation (dans le cas des conquetes coloniales 6). La France, en
tant qu'Etat successeur, aurait pu faire sien le dictum 6nonc6 dans la
sentence arbitrale rendue dans l'affaire des Phares le 24juillet 1956:
( La diversit6 des hypoth6ses possibles de succession territoriale, les
considerations politiques qui souvent pr6sident i la solution des
probl~mes juridiques y relatifs et la raret6 des d6cisions arbitrales ou
judiciaires qui r6solvent les probl~mes d'une mani6re vraiment nette
et 6quivoque i la suite d'une argumentation convaincante, expliquent
tant les flottements de la pratique intemationale que l'6tat chaotique
de la doctrine ). La pratique de la France en tant qu'Etat successeur
est certainement affermie par la certitude que l'Etat qui contr6le
effectivement un territoire pass6 sous sa souverainet6 est, en fait, en
mesure d'imposer le regime successoral qui sied le mieux A ses
int6rts. Dans le d6tail, cette pratique est soumise i la fois A une force
centrifuge et A une force centrip~te. Une force centrifuge est A
l'ceuvre parce que l'administration centrale et l'administration
coloniale mettent en ceuvre le regime successoral avec des

15. Les termes employ~s par le Conseil d'Etat, en 1876, sont 6loquents:
<( Une loi n'aurait pas W n6cessaire pour rendre obligatoire i 1'6gard des
cr~anciers ayant des droits acquis contre l'Etat frangais, la substitution de
l'Etat allemand comme d6biteur de leurs cr6ances. Cette substitution est
le r~sultat d'un fait plus puissant que la loi, d'un fait de force majeure,
c'est-i-dire de l'annexion m~me i un autre pays du territoire sur lequel les
travaux ont &6 executes. >

(arret du 28 avril 1876, Dalloz, 1876, III, 84).
16. Gallieni ne s'embarrassait pas de p~riphrases pour justifier la politique du

fait accompli : < Vis-i-vis des puissances autres que la France, le r6gime qui avait
succ~d6 i la conqu~te n'avait pu, notanment pour les questions commerciales,
annuler les trait~s antrieurs conclus par le Gouvemement malgache. Or, ces
engagements qui continuait i nous Her 6taient une entrave presque absolue au
d~veloppement du trafic de la France avec la Grande-Ile. L'annexion remit les
choses au point)) (Neufans 6 Madagascar, 1908, p. 34).
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pr6occupations tr~s diff&entes. Si la premiere est soucieuse
d'6tayer ses positions en droit, la seconde est indiff6rente A l'6tat du
droit coutumier et ne parle qu'int6r~ts. Une force centrip~te, parce
que le mecanisme des questions prejudicielles assure au minist~re
des Affaires 6trang~res le monopole de 1'interpretation des
conventions pass6es par la France et parce que la th~orie des actes
de gouvernement protege dans une certaine mesure la politique
coloniale de lajustice administrative.

Au cours des deux derniers tiers du XXme si~cle, la pr~f6rence
de la France pour les solutions conventionnelles - sans doute le peu
de foi dans les r~gles coutumi~res l'explique-t-il - s'affirme
d'autant plus que la France ne sera que rarement en position de
succ6der et maintes fois dans la position d~favorable de l'Etat
pr~d6cesseur. En premiere approche, cette fr6n6sie dans la
conclusion d'accords de coop6ration dans tous les domaines avec
les Etats successeurs correspond A 1'6volution du droit international
de la succession d'Etats : < il n'est pas exclu de penser qu'avec
l'approfondissement de la solidarit6 internationale et donc de
l'int6r~t g~n~ral aux d~pens des int~r~ts particuliers des Etats, les
cas dans lesquels le droit international posera des r~gles tendant A
assurer la continuit6 des relations ne feront que croitre ). 7 En
seconde approche, cette obsession de la convention, de l'accord, du
trait6 organisant la plus grande continuit6 possible entre la France
et ses successeurs parait moins innocente. L'accession A
l'ind~pendance 6tait ainsi conditionn6e i la continuit6,
conventionnellement organis6e, des rapports entre la France et ses
successeurs. L'application de cette multitude d'accords fut des plus
alkatoires ; la France n'eut plus qu'A se r6signer A leur
ren~gociation, envisager le recours au r~glement pacifique des
diff6rends et, finalement, en appeler A la solidarit6 nationale et s'en
remettre A la vigilance des tribunaux internes, qui refusent
d'appliquer les lois de ses successeurs contraires A l'ordre public
frangais, pour prot~ger a minima les int6r~ts de ses nationaux.

L'6tude qui suit repose sur une conception de la succession
d'Etats restrictive A certains 6gards, extensive A d'autres. Ce n'est
que par commodit6, que parce que d'autres contributions sont
consacr~es A la s6curit6 juridique ou plus g~n6ralement aux effets
d'une succession d'Etats sur les droits acquis par les particuliers,
qu'ils seront abord6s succinctement, et non par fid6lit6 A la th~orie
de H. Kelsen pour qui l'on ne saurait envisager comme succession
d'Etats d~termin~e par le droit international « qu'une succession
portant sur les droits et obligations d6coulant du droit international,

17. B. Stem, La succession d'Etats, op. cit., p. 122.
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et non pas sur des droits et obligations dont le contenu aurait W
fix6 par l'ordre interne de l'Etat, en dehors des normes du droit
international .18 Extensive, l'approche retenue l'est en revanche
dans la mesure oil les modalit6s de la succession d'Etats au premier
sens (substitution d'une souverainet6 i l'autre) sont consid6r6es
comme des variables d6terminantes du choix des modalit6s de la
succession d'Etats au second sens (r6gime successoral). Cependant,
au risque de d6cevoir peut-etre certaines attentes, l'accent ne sera
pas port6 sur le principe d'autod6termination dont la France s'est
voulue le h~raut depuis la R6volution et dont l'application fut pour
le moins al6atoire, mais sur la r6ticence de la France A admettre que
la souverainet& r6sulte toujours d'une o auto-g6n6ration >.

Cette 6tude se concentre sur les incidences juridiques des
mutations affectant le territoire national. Assur~ment, elle pourrait
8tre prolong6e, dans un autre cadre, par une 6tude de la pratique de
la France en tant qu'Etat tiers qui serait le veritable banc d'essai de
toute la pratique de la France en mati~re de succession d'Etats.
Alors, la coincidence ou la discordance entre les consid6rations de
pur int6rt et les considerations juridiques pourraient 8tre 6tablies ;
alors, il serait possible de verifier si, comme il est souvent avance,
la France ne croit pas A l'existence d'un corpus de r~gles
internationales relatives A la succession d'Etats. Une telle recherche
appelle des investigations consid~rables car la pratique nationale est
aujourd'hui moins 6tudi6e en France que le r6glement de la
succession d'Etats sur un territoire donnV'9 Ce d~dain des
universitaires pour cet aspect est peut-8tre la consequence de la
difficult6 A tirer de solides conclusions juridiques de la pratique de
la France en tant qu'Etat pr6d6cesseur et successeur A l'6poque ofi
cette probl6matique l'int6ressait directement. L'un des auteurs
frangais A lui avoir consacr6 de nombreux cours et une attention
r6guli~re dans la chronique des faits internationaux de la
R.G.D.I.P., C. Rousseau, n'6crivait-il pas, en 1981:

<<I1 n'y a pas trop A attendre d'une 6tude exploratoire des
conceptions nationales du droit international public. Et cela
parce que celles-ci ne proc~dent pas d'une vue syst6matique
et ordonn6e des rapports internationaux rattach6s i certains

18. ( Th~orie g~n~rale du droit international public. Probl~mes choisis >,
R.C.A.D.., 1932-IV, t. 42, p. 327.

19. On relvera l'existence d'outils de travail bilingues pr~cieux : J. Klabbers,
M. Koskenniemi, 0. Ribbelink, A. Zinmmernann, State Practice Regarding State
Succession and Issues of Recognition, Kluwer Law International, The Hague,
London, Boston, 1999 ; A.D.I., Centre de recherche, P.M. Eisemnann,
M. Koskennierni (dir.), La succession d'Etats: la codification 6 I 'preuve desfaits,
Nijhoff, 1997 et 2000.

2003] 1195



6LOUISIANA LA W REVIEW

principes g6n~raux pr6alablement d6gag6s. La plupart du
temps, de telles conceptions ne sont que des errements n6s
de pr6occupations politiques ou de consid6rations
pragmatiques et qui sont destin6es A servir les int6rets de
'Etat pour le compte duquel elles sont pr6sent6es ?>WO

I. LA PRATIQUE DE LA FRANCE EN TANT QU'ETAT SUCCESSEUR

La pratique de la France en tant qu'Etat successeur s'est forg6e
A l'occasion de mutations territoriales de types tr~s diff6rents et
appr6hend6es comme telles par la France qui, soit n'a pas accord6
aux consid6rations de droit la m~me importance, soit a pr6tendu
traiter diff6remment des situations diff~rentes : la succession
cons6cutive i un transfert de territoire d'un Etat existant i la France
(A), la succession cons6cutive A l'annexion complkte du territoire
d'un Etat pr6existant (B).

A. La succession consieutive au transfert d 'un territoire d'un

Etat existant

1. Les modalitis de la mutation territoriale

La qualification d'une op6ration de mutation territoriale est tout
entire tourn6e vers l'avenir, vers la pure application d'un r6gime
successoral, dans les cas oAi le transfert r~gle un simple diff6rend
territorial ; elle vaut apurement du pass6, voire requalification de la
situation pr6valant ant6rieurement, lorsque le transfert r~gle un
contentieux qui touche A l'identitO nationale.

La Savoie et le Comt6 de Nice, Menton et Roquebrune, la vall6e
des Dappes, Tende et la Brigue, les d6partements d'Alsace-Lorraine
sont revenus A la France, ont W incorpor6s au territoire national, au
terme d'une operation qui s'analyse i chaque fois en un transfert de
titre respectivement de la Sardaigne, 1 de Monaco,22 de la Suisse,23

de l'Italie24 et de l'Allemagne2
1 i la France. La cession a 6t6 forc6e,

au sens oi elle r6sulte d'un trait6 de paix dans le cas de Tende et la
Brigue et, surtout, de l'Alsace-Lorraine, volontaire dans les autres

20. < Les conceptions nationales du droit des gens )>, in Milanges P. Reuter,
Pedone, 1981, p. 446.

21. Trait de Turin du 24 mars 1860 entre la France et la Sardaigne.
22. Trait du 2 f6vrier 1861 entre la France et la principaut6 de Monaco.
23. Trait6 du 8 d6cembre 1862 entre la France et la Conf6d&ration helv6tique.
24. Trait6 de paix du 10 f6vrier 1947.
25. Trait6 de paix de Versailles du 28juin 1919.
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cas et cette fois-ci tant6t i titre onreux (Menton et Roquebrune26 ),
tant6t A titre gratuit (la Savoie et le Comt6 de Nice).

Au contraire des autres mutations territoriales, la perte de
l'Alsace-Lorraine puis sa reincorporation dans le territoire national
s'inscrivirent dans la construction d'une v6ritable mythologie
nationale. Le d6partement du Haut-Rhin saufBelfort, le d6partement
du Bas-Rhin, une partie de celui de la Moselle avaient W c6d6s A
l'Allemagne par le Trait6 de Francfort sign6 le 10 mai 1871, sans que
la population ffit consult~e. < L'amputation )) du territoire national
acc~l~ra la cristallisation d'un nationalisme tour i tour endeuill6
(L. Gambetta: o pensons-y toujours, n'en parlonsjamais ))) et exalt6:
en 1882, A l'occasion d'une conference, E. Renan copiant Sieyis
s'interrogea - Qu 'est-ce qu 'une nation ? - et trancha - << une me, un
principe spirituel )), <( un pl6biscite de tous les jours )).27 La France se
fit fort d'obtenir l'inclusion dans le Trait6 de Versailles du 28 juin
1919 d'une clause par laquelle les Hautes parties contractantes
reconnaissaient < l'obligation morale de r~parer le tort fait par
l'Allemagne en 1871 tant au droit de la France qu'i la volont6 des
populations d'Alsace Lorraine, separees de leur patrie malgr6 la
protestation solennelle de leurs repr~sentants i l'Assembl~e de
Bordeaux 28 et, A l'article 51, qu'il ffit stipul6 que ces territoires
6taient « rgintggrgs dans la souverainet6 frangaise A dater de
l'armistice du 11 novembre 1918 >>. Cette cession 6tait en fait une
restitution, qualification qui d6termina toute la construction
juridique29... et dispensa d'organiser un pl6biscite, d'autant que les

26. Encore que la situation de ces deux villes ffit, au moment de leur transfert
i la France, plus complexe que cette qualification ne le laisse paraitre :

( Menton et Roquebrune qui s'6taient s~par~es de la principaut6 de
Monaco en 1848 pour s'unir A la Sardaigne, avaient particip6 en 1860 au
plebiscite pour rannexion du Comt& de Nice A la France. Le prince de
Monaco protesta en raison du fait que l'annexion par la Sardaigne n'avait
jamais W consacr~e par un acte juridique. Mais la difficult6 fut ais~ment
aplanie grace i l'octroi d'une indemnit6 et le trait6 du 2 f~vrier 1861 ne fit
que r~gulariser la situation de fait prexistante ; par ce trait6, les deux
villes 6taient c~d~es A la France moyennant le paiement d'une somme de
4 millions de francs))

(C. Rousseau, Cours de droit international public, « Le territoire de la France >>,
Les cours du droit, Paris, 1960-1961, pp. 12-13).

27. Voy. R. Girardet, Le nationalismefranqais. Anthologie 1871-1914, Seuil,
1983, chap. ( La r~publique des patriotes )>.

28. Le 17 f~vrier 1871, par une dclaration solennelle, les d6put~s d'Alsace et
de Lorraine si6geant A Bordeaux, avaient aff'rn'm leur fid~lit6 i la France ; le 2 mars
1871, cette proclamation flat renouvel~e i la tribune de l'Assembl~e apr~s que celle-
ci eut accept6 la Convention de Versailles. Par la suite, les daput~s que l'Alsace-
Lorraine envoyrent au Reichstag renouvel~rent cette protestation.

29. La situation de l'Alsace-Lorraine pourrait 8tre oppos~e A celle de la petite
ile de Saint-Barth616my (aujourd'hui commune de la Guadeloupe) qui, de 1784 A
l'entre en vigueur du Trait6 franco-su~dois du 10 aofit 1877, se trouva sons
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troupes frangaises avaient regu en Alsace-Lorraine un accueil
triomphal (l'on dit alors : ( le plebiscite ? mais il est fait ! ))).

Le sort de Tende et la Brigue (ou, pour 8tre plus exact, des
< Vallres sup~rieures de la Tinre, de la Vsubie et de la Roya >>), il
est vrai peuplkes de cinq mille habitants seulement contre un million
six cents mille en Alsace-Lorraine en 1871, ne drchaina pas de
passions patriotiques ou nationalistes, tout au moins du c6t6 frangais.
Le Trait6 de Turin avait pourtant conserv6 i l'Italie Tende et la
Brigue dont les populations s'6taient prononcres, lors du plbiscite
d'avril 1860, A la quasi-unanimit6 en faveur du rattachement 'i la
France. En 1945, la France se contenta de rappeler cette anomalie et
de souligner l'accueil rrserv6 par la population aux forces frangaises.
La Constitution l'imposant, la population fut consultre le 12 octobre
1947, soit posterieurement i l'entrre en vigueur du Trait6, le 15
septembre 1947, et A l'extension de l'ordre juridique frangais & ce
territoire.30

2. Le rdgime successoral

Le regime successoral applique A la suite du transfert des trois
principaux territoires - la Savoie et Nice, l'Alsace-Lorraine, Tende
et la Brigue - procde i la fois d'un ensemble de dispositions
conventionnelles et de decisions unilatrrales de l'Etat successeur
dont le lien avec les r~gles de droit international existantes n'a pas
toujours W clairement pos6.

a. Les effets du transfert sur les rapports conventionnels avec
les Etats tiers

Si le passage des obligations relatives aux drlimitations de
fronti~res de l'Etat prrd~cesseur i la France devait se faire sans
grande difficult6,3 il en alla autrement de la succession de la France

souverainet6 su~doise et fit r6troc6d~e par cet acte i la France, apr~s que la
population eut exprim6 son consentement (voy. C. Rousseau, Cours de droit
international public, < Les transformations territoriales des Etats et leurs
consiquencesjuridiques >, Les cours du droit, Paris, 1964-1965, p. 43). Le Trait6
stipulait : < la France succde aux droits et obligations resultant de tous actes
rrguli~rement faits par la Couronne de Suede ou en son nom pour des objets
d'inthrt public ou domanial concernant sp~cialement la colonie de Saint-
Barth~lrmy et ses drpendances )).

30. S. Bastid, <Le rattachement de Tende et de la Brigue , R.G.D.I.P., 1949,
pp. 321 ss. Cette application de l'article 27 de la Constitution du 27 octobre 1946
repose sur une interpretation plutrt restrictive de son dernier alin~a : < Nulle
cession, nul 6change, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le
consentement des populations intress~es )).

31. C.P.J.I., Zonesfranches de Haute-Savoie et du Pays de Gex, arret du 7 juin

1198 [Vol. 63



E VEL YNE LAGRANGE

A certaines conventions de nature ou A objet particuliers,32 alors que
1'6tat du droit 6tait pour le moins h6sitant.33

Les traitis territoriaux ou traitds itablissant un rdgime territorial

Le transfert de la Savoie et de Nice du Royaume de Sardaigne A
la France pouvait-il remettre en cause le r6gime particulier de zone
neutre du Chablais et du Faucigny (6tendue i la r6gion de Chamb~ry
et d'Annecy) r6sultant de plusieurs instruments conventionnels,
depuis le Protocole de Vienne du 29 mars 1815 jusqu'au Trait6 de
Turin du 16 mars 1816 entre la Sardaigne et le canton de Gen~ve ?
Cette neutralisation avait W recherch6e par une Maison de Sardaigne
soucieuse de se garantir contre les ambitions territoriales de la
France, consentie par les Puissances dans un but d'6quilibre europ6en
et accept6e par la Suisse qui pourrait d~ployer ses troupes dans cette
zone toutes les fois que ses voisins se trouveraient en 6tat d'hostilit6.

1932, CP.J.I. sdrie A/B n "46, p. 145 : apr~s la cession de la Savoie et de Nice, la
France 6tait tenue de respecter les accords de d~limitation de la region de Saint-
Gingolph < en tant qu'elle a[vait] succ~d6 i la Sardaigne dans la souverainet6 sur
ledit territoire )). Inversement, les trait~s ant~rieurement conclus par la France
voyaient leur champ d'application territoriale s'6tendre automatiquement aux
nouveaux territoires d~s lots que leur objet ne s'y opposait pas. L. Renault d6fendit
sur ce point une position nuanc6e :

o Sans doute, il est des cas ou l'annexion ne change pas le caract~re de
l'Etat annexant oii, par consequent, les trait~s conclus par celui-ci devront
non seulement subsister, mais encore s'6tendre au territoire annex6, parce
qu'on n'aura pas eu en vue l'6tendue territoriale des pays contractants, et
que les consid6rations qui ont motiv6 les trait~s subsistent pleinement. II
est bien certain, par exemple, que la situation de la France n'a pas W
chang~e par l'annexion de la Savoie et du comt6 de Nice, et que les trait~s
conclus ant6rieurement par la France pour 1'ex6cution des jugements ont
dfi s'appliquer aux sentences rendues dans les pays annexes )>

(Sirey, 1881, II, p. 146).
32. Dans cette meme affaire, la C.P.J.I. jugea que le regime douanier de la zone

de Saint-Gingolph convenu par la Confedaration helvdtique et la Sardaigne
s'imposait i la France en raison non pas seulement de son consentement, mais de
la nature des droits ainsi attachas i ce territoire (p. 145). Voy. M. Udina, <( La
succession des Etats aux obligations internationales... >>, op. cit., pp. 724-727.

v Treaties which can still be performed by the ceding State are pre-
eminently personal to it, and it is difficult to argue that they can be
fractionalized so as to bind the cessionary State as well. But [...] treaties
which like concordats, are readily transformed into the internal legal
system may constitute part ofthe legal order of the ceded territories while
at the same time continuing to affect the residue of the ceding State's
territory. It is not at all clear that the successor State might not be affected
by such treaties. Also, if a treaty specifically applies to the ceded territory,
the argument in favour of its continuity is a fortiori [...] )>

(D.P. O'Connell, State succession..., op. cit., pp. 39-40).
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Un trait6 de neutralisation est de ceux qui crtent une situation
objective et sont aujourd'hui considtrts comme liant l'Etat
successeur. 34 Mais ce trait6 ne devait-il pas perdre tout objet d~s lors
que le Royaume de Sardaigne se d~sint&essait de la Savoie et la
ctdait A la France en 1860 ? Le dtsir de la Suisse d'acqutrir le
Chablais et le Faucigny, auquel la France ne voulut rien ceder,
emp~cha les int~ress~s de se mettre d'accord pour abroger des
stipulations devenues dtsu~tes. Le Trait6 de Turin stipula donc :
«< Que le roi de Sardaigne transftrerait les parties neutralistes de la
Savoie aux conditions oft il les posstdait lui-m~me )> et (< que
l'Empereur des Frangais s'entendrait Ace sujet avec les puissances du
Congrts de Vienne et la Suisse et qu'il leur donnerait les garanties
resultant des stipulations relatives A la dite neutralit6 >). La France se
contenta d'informer les Puissances qu'elle respecterait le statut
existant. Le statut de cette zone avait-il jusqu'alors 6t6 consid&r6
comme < objectif >> ? Ce n'est pas certain. II est possible que ce soit
le r~glement bilateral de la difficult6 qui ait transform6 la nature des
dites obligations conventionnelles : << les trait~s de 1815
neutralisaient la Savoie dans l'int&rSt de son souverain intuitu
personae, alors que celui de 1860 transformait le droit subjectif en
droit objectif, le droit purement conventionnel en droit reel >>.3' Les
difficultts d'interprttation de l'accord perdur~rent avec la Suisse sans
pour autant que le regime de neutralit6 fuht appliqu6. Le Trait6 de
Versailles, auquel la Suisse acquiesga, l'abrogea enfin.36

Le maintien en vigueur des stipulations d'un traitg incorpori:
l 'applicabilitM du Concordat de 1801

Le transfert des territoires sardes A la France et la restitution de
l'Alsace-Lorraine suscit~rent un important contentieux relatif a
l'applicabilit6 du Concordat conclu en 1801 par la France et le Saint-
Siege, mettant en presence trois corps de principes relatifs au champ
d'application territorial de ce type <( d'accord international >>, au
respect des droits acquis sous l'empire du droit anttrieurement
applicable par l'Etat successeur, A la succession aux obligations
conventionnelles."

34. Article 12 de la Convention de Vienne de 1978.
35. C. Rousseau, Cours de droit international public, o Le territoire de la

France )), op. cit., p. 37.
36. Voy. D.P. O'Connell, State succession..., op. cit., vol. H, pp. 239-241 ou

M. Udina, ( La succession des Etats... )>, op. cit., pp. 721-724.
37. Pour les territoires sardes c~d~s i la France, voy. L. Trotabas, Le droit

public dans l'annexion et le respect des droits acquis. Etudes sur les bandites, le
culte et diverses situations particuli~res au comt6 de Nice annexg (1860), La vie
universitaire, 1921, pp. 117-124.
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Le maintien en vigueur du Concordat de 1801 en Alsace-Lorraine
apr~s 1919 - donc apr6s le vote de la loi de separation de l'Eglise et
de l'Etat - proc6de d'un raisonnement qui doit assez peu semble-t-il
au principe du respect des droits acquis. Au lendemain de l'annexion
de l'Alsace-Lorraine, 'Allemagne avait conclu un accord particulier
avec le Saint-Siege en vertu duquel le Concordat de 1801 6tait
applicable aux rapports entre l'Allemagne et le Saint-Siege eu 6gard
A l'Alsace-Lorraine. L'Allemagne succ6dait-elle a ces obligations
intemationales particuli~res contract6es par la France ? Rien n'est
moins stir, car le Saint-Siege a toujours consid6r6 les concordats
comme des trait6s personnels, propres au souverain qui les a conclus
et accord~s i la conduite d'une certaine politique religieuse. En 1919,
le gouvemement frangais consid6ra que le concordat 6tait encore en
vigueur en Alsace-Lorraine ; le Saint-Siege ne fit aucune objection.
En 1924, le gouvemement Herriot fit savoir qu'il souhaitait
introduire enfin en Alsace-Lorraine l'ensemble de la 16gislation
r~publicaine, loi de s6paration de l'Eglise et de l'Etat comprise.
L'6motion suscit6e par ces d6clarations l'amena i consulter le
Conseil d'Etat qui rendit un avis auquel il se rangea finalement : << le
regime concordataire, tel qu'il r~sulte de la loi du 18 germinal an X,
est en vigueur dans les trois d~partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin
et de la Moselle > (avis du 24janvier 1925). Le Concordat s'applique
donc A l'Alsace-Lorraine, la loi de 1905, non. Comment l'expliquer ?
Certainement pas par la continuit6 de l'obligation conventionnelle -
depuis le Concordat de 1801 jusqu'en 1919 en passant par l'accord
particulier entre l'Allemagne et le Saint-Siege - alors que la France
a d~nonc6 le Concordat et que la doctrine des trait~s personnels
d~fendue avec constance par le Saint-Siege s'y oppose. Un concordat
n'est pas passible de la m~me analyse qu'un trait6 de neutralisation.
Les tenants de la th~orie de la r6int~gration (supra) soutinrent que le
concordat 6tait rest6 en vigueur comme tous les trait6s conclus par la
France anterieurement i 1871 et qui n'avaient pas 6te affect6s par les
vicissitudes des trait~s et lois applicables sur le territoire frangais
amput6. Cette these a le m6rite de pousser jusqu'au bout (le
postliminium) la logique politique du mythe de la r~int6gration. Elle
ne cofncide toutefois pas avec la pratique juridique. La loi du 17
octobre 1919 avait en effet maintenu i titre transitoire la legislation
allemande. Une troisi~me explication, moins charg~e d'affects,
s'imposa finalement : le Concordat n'aurait pas surv~cu, il aurait
(< rev6cu > (C. Rousseau) en 1919 par l'effet d'un accord tacite entre
la France et le Saint-Siege. Le Conseil d'Etat s'appuya sur cet
argument dans son avis de 1925, mais l'affaiblit en insistant par
ailleurs sur l'application continue sur ce territoire non pas du
Concordat lui-m~me mais de la loi du 18 germinal an X qui
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<< l'incorporait>> au droit frangais. 38 Une quatri~me explication est
cependant encore possible:

<( [...] cette hypoth~se ne correspond pas i un cas de
succession d'Etats aux trait6s ; c'est tout simplement une
consequence possible de la libert6 laiss~e A l'Etat successeur,
en vertu de sa propre souverainet6 territoriale, de maintenir
en vigueur une partie de l'ordre juridique anterieur sur le
territoire mut6. L'Etat successeur n'est pas formellement
partie A l'accord en cause >>.39

Cette ultime hesitation - est-ce le trait6 ou la loi d'ex6cution,
d'incorporation dit le Conseil d'Etat, dont l'application continue ? -
nous rappelle combien est rendue d61icate la distinction des effets de
la succession dans l'ordre international et dans l'ordre interne lorsque
les trait~s sont << incorpor~s >> dans le droit interne et produisent un
effet direct.4

b. Les effets du transfert sur les biens et dettes de l'Etat
pr~dicesseur

Si le principe de la succession aux biens publics situ6s i
l'int~rieur du territoire ced6 et aux archives historiques et politi sues
aff&entes A celui-ci fut tr~s ais6ment admis par la France, la
gratuit6 put 8tre confondue avec une mesure de reparation par les
juridictions frangaises.4"

38. Ces d~veloppements s'appuient encore sur le tr~s pr~cieux cours de C.
Rousseau, cit6 i la note 35, pp. 88-100. Voy. 6galement M. Udina, (<La succession
des Etats... >>, op. cit., pp. 764-766.

39. P. Daillier, A. Pellet, Droit internationalpublic, L.G.D.J., 76me id., 2002,
p. 551.

40. Voy. D.P. O'Connell, State succession..., op. cit., vol. II, pp. 339-341.
41. Article 56 du Trait6 de Versailles:

<< Conformment aux stipulations de l'article 256 de la partie IX (clauses
fmanci~res) du pr6sent trait6, la France entrera en possession de tous biens
et propri6t6s de l'Empire ou des Etats allemands situ6s dans les territoires
vis6s A l'article 51 sans avoir i payer ni i cr6diter de ce chef aucun des
Etats c6dants. Cette disposition vise tous les biens meubles ou inmeubles
du domaine public ou priv6, ensemble des droits de toute nature qui
appartenaient i rErnpire ou aux Etats allemands ou i leurs
circonscriptions administratives >.

Voir 6galement l'annexe XIV du Trait6 de paix de 1947. Pour les textes en version
anglaise, voy. UN Legislative Series, Materials on Succession of States in Respect
ofMatters other than Treaties, ST/LEG/SER.B/1 7, respectivement pp. 21 ss. et pp.
57ss.

42. Voy. l'interpr~tation du Trait6 de Versailles retenue par la Cour de
cassation (Civ., Compagnie des chemins defer de l'Alsace-Lorraine c. Ducreux,
11 juillet 1928, reproduit in C.A. Kiss, RNpertoire de la pratique fran aise en
mati&e de droit international public, C.N.R.S., t. II, n" 625) et par le Conseil
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La France ne s'6carta pas davantage de la tradition continentale
en acceptant, en tant qu'Etat successeur, de reprendre it sa charge la
fraction de la dette publique de l'Etat pr6d6cesseur contract6e en
rapport avec le territoire.43 Seul le Trait6 de Versailles forma
exception. Lors de l'annexion de l'Alsace-Lorraine, en 1871,
l'Empire allemand avait refus6 de prendre A sa charge la moindre part
de la dette publique frangaise. Le Trait6 de Versailles, qui posait le
principe gqn6ral de la reprise, par les Etats successeurs, des dettes
publiques allemandes, exemptait la France de cette obligation (article
255), en consid6ration du refus anterieur de l'Allemagne de supporter
les dettes frangaises contract6es en lien avec l'Alsace-Lorraine."

c. Les effets du transfert sur les droits antgrieurement acquis
par les particuliers

Le principe du respect international des droits r6guli~rement
acquis sous l'empire de la 16gislation ant6rieure est un lieu commun
de la littrature juridique de la fin du XIXme si~cle et du premier
tiers du XXeme si~cle." Celle-ci s'appuie sur de fortes consid6rations
d'6quit6 et de s6curit6 juridique et tire le meilleur parti de la
jurisprudence intemationale, 46 en negligeant peut-8tre la disparit6 des

d'Etat. I1 est vrai que la structure et le libellk de la partie IX du Trait6 de Versailles
pouvaient les y inciter.

43. Trait6 de Turin du 24 mars 1860 ; annexe XIV du Trait6 de paix de 1947:
la France 6tait tenue d'assumer, i l'gard des porteurs continuant i r6sider dans le
territoire c6d6, la dette 6raise avant l'entr6e en guerre de l'Italie et imputable i des
travaux publics et des services administratifs civils dont le territoire avait b6nffici6.

44. Cet arrangement corroborait les vues expos6es par H. Appleton dans sa
th~se de doctorat en 1894 :

<< Quand l'Allemagne nous a pris l'Alsace-Lorraine, elle nous tenait A sa
discr6tion. Quand bien rn~me il efit t6 d6montr6 cent fois qu'elle dfit
supporter une part de la dette franqaise [...] elle nous l'efit enlev6e franche
et quitte comme elle l'a fait [...]. On a m~me tort de s'en indigner.
S'exon6rer des dettes, c'est augmenter l'indemnit6 de guerre apr~s tout ))

(Des effets des annexions de territoires sur les dettes de I'Etat dgmembrg ou annexg
et sur celle des provinces, dipartements, etc. annexis, Larose, 1894, p. 6).

45. Et tout particuli~rement de la doctrine frangaise (voy. D.P. O'Connell,
((Recent Problems of State Succession... )), op. cit., pp. 136-137), encore qu'il
faille distinguer par exemple entre la th6orie d6velopp6e par L. Trotabas et celle de
G. Gidel.

46. (( Le principe du respect des droits acquis fait partie du droit international
cornun) >(C.P.J.I., affaire de l'Usine de Chorzow, arret du 25 mai 1926, C.P.,I.
sirie A n 7, p. 42) ; odes droits priv~s acquis conformiment au droit en vigueur
ne deviennent point caducs A la suite d'un changement de souverainet6. Meme ceux
qui contestent l'existence en droit international du principe de la succession d'Etats
ne vont pas jusqu'i maintenir que les droits priv~s, y compris ceux qui ont t6
acquis de l'Etat en tant que propri~taire foncier, ne peuvent etre valablement
opposes A celui qui succ~de A la souverainet6 A>
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pratiques nationales.47 Cette disparit6 doit d'ailleurs 8tre entendue
dans un double sens. D'une part, les pratiques nationales different
entre elles, d'autre part, la pratique d'un Etat donne ne presente pas
toujours la plus grande homog~ntit&

La France est de ces Etats dont la pratique est tiraillte entre le
respect dfi aux droits acquis et la plenitude de comptences de l'Etat
successeur, qui recoupe, pour la France r publicaine, le principe
d'indivisibilit6. Cette tension est particuli~rement sensible dans un
avis que le Conseil d'Etat rendit le 24 d6cembre 1896 i la demande
des ministres de l'Interieur et des Cultes confrontts au problme de
la propri~t6 des biens de l'Eglise en Savoie et i Nice :

( I est de principe que la legislation frangaise dans son
ensemble est applicable i toutes les parties quelconques du
territoire fran9ais, et [...] par suite elle regit ntcessairement les
territoires qui y sont incorpor6s, saufle cas exceptionnel ofi des
d~rogations auraient 6t6 expressbnent stipules dans les actes
diplomatiques intervenus au moment de la cession >>.41

Cette position 6tait draconienne car la Convention franco-italienne du
23 aofit 1860 consacrait le principe du respect des droits acquis en
son article 7 i l'6gard, pr~cis~ment, des Eglises et congregations

(C.P.J.I., Colons allemands en Pologne, avis du 10 septembre 1923, C.P.J.I. sirie
B n "6, p. 36). I1 convient de relever qu'en l'esp&ce la Course trouvait en presence
de dispositions conventionnelles expresses. Voir 6galement : Commission de
conciliation franco-italienne, dicision du ler dteembre 1953 :

(( La doctrine la plus autoris~e, tout en reconnaissant que les effets des
changements territoriaux sur les droits patrimoniaux sont dttennin~s en
premier lieu par le trait6 qui stipule la perte ou l'accroissement du
territoire au detriment ou i l'avantage d'un Etat, estime que les
changements territoriaux doivent laisser intacts les droits de propritt6
rtguli~rement acquis avant le changement, et recommande en particulier
l'application de cette r~gle aux droits patrimoniaux des communes ou des
autres collectivit6s locales faisant partie de l'Etat affect par le
changement territorial >

(Rec. des dicisions de la Commission, vol. IV, pp. 213 ss.).
47. D. Bardonnet en donne un aperqu dans sa thase sur La succession d'Etats

t Madagascar (Succession au droit conventionnel et aux droitspatrimoniaux), R.
Pichon et R. Durand-Auzias, Paris, 1970, notes 130 A 134, pp. 176-178.

48. Avis reproduit par F. Grivaz, in ( La question des 6glises de Savoie et la
thaorie des droits acquis >, R. G.D.LP., 1897, note n' 1, p. 647. La position adopt~e
par le Conseil d'Etat eu 6gard au sort des fonctionnaires de l'Etat prtdcesseur se
comprend plus ais~ment. Mme s'ils acqui~rent la nationalit6 de l'Etat successeur,
dujour oBi le changement de souverainet6 s'accomplit, tout lienjuridique est rompu
entre l'Etat - qui n'est plus le meme - et les fonctionnaires devront 8tre
(< rinvestis )> si l'Etat successeur entend les garder A son service ; en revanche, en
vertu des principes gtn~raux du droit international, 'Etat successeur a l'obligation
d'accorder une r6paration aux fonctionnaires qui ne seront pas riintgr~s (C.E.,
Kremer, 1936, R.G.D.I.P., 1938, p. 479).
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religieuses. Les tribunaux judiciaires s'en tinrent longtemps, pour
leur part, au principe du respect des droits acquis. Le 3 janvier 1913
encore, la Cour d'appel de Grenoble jugeait : o L'annexion n'ayant
apport6 aucune restriction aux droits ant~rieurement acquis sous
1'empire de la 16gislation sarde, les congr6gations religieuses,
r6gulirement autoris~es avant l'annexion conform6ment i la
16gislation sarde, ont conserv6 depuis l'annexion le b~n6fice de
l'autorisation qui leur avait W accord6e o."

Avec le temps pourtant, le principe du respect des droits acquis
c6de devant le principe de souverainet6, au moins dans une certaine
mesure. Si les droits demeurent, du moins ne peuvent-ils etre
exerces que dans le respect de la l6gislation en vigueur.5° Ainsi L.
Trotabas 6crivait-il, en 1921:

< admettre qu'un fait post~rieur puisse juridiquement
d6truire des droits acquis invoqu6s en suite d'une annexion,
ce n'est pas m6connaitre la garantie que des actes
diplomatiques intervenus ont assur~e i ces droits. Le
principe du respect ne peut concerner que la subsistance et
non 1'6temit6 des droits. [...] [L]a 1gislation particuli~re de
l'Etat annexant vient parfois, A elle seule, sans nier les droits
acquis, les atteindre dans leurs modalit6s >>."

La mesure du temps ne semble pas avoir &6 la m~me pour les
juridictions administratives, press6es de voir triompher le principe
de souverainet6,52 et pour les juridictions judiciaires qui laissaient le
temps s'6couler, A I'avantage des particuliers.

49. Cit6 par C. Rousseau, Cours de droit international public, Le territoire
de la France >>, op. cit., p. 78. Par contraste : C.E., 6 d~cembre 1907, Rec. Lebon,
p. 897.

50. L'6volution du droit de bandite (droit d'ordre priv6 appartenant aux
communes du Sud de la France sur des terrains servant de paturage et analys6 en
droit de proprit6) en t6moigne : dans un premier temps, apr~s le rattachement de
la Savoie et de Nice, les tribunaux firent pr~valoir le respect des droits acquis sur
les dispositions formelles de la loi franqaise puis, i partir de 1915, soumirent les
bandites au code forestier.

51. Le droit public dans l'annexion..., op. cit., p. 194.
52. R6cemment encore (et donc a fortiori !), les juridictions administratives

donn~rent du trait6 entre la France et la Suede de 1877 (supra) une interpretation
stricte : certes la France s'6tait engag~e i succ6der aux droits et obligations de la
couronne de Suede, mais les privileges fiscaux r6guli~rement accord6s par le roi de
Suede n'apparaissaient pas comme o permanents et irrevocables )) : la reserve de
souverainet6 de l'Etat pr~d~cesseur passe i l'Etat successeur qui peut donc r6tablir
l'obligation fiscale (voy. C.E., 22 mars 1985, Ministre du budget c. d'Yerville, Rec.
Lebon, p. 86, note A.F.D.I., 1986, p. 930 ; C.A.A., Paris, 23 janvier 1990, Socitg
h6telire de la bale Saint-Jean, note A.F.D.I., 1991, p. 907).
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B. La succession consicutive i l'annexion complete du territoire
d 'un Etat priexistant

1. La qualification de la mutation territoriale

Comme il a W rappel6, la succession d'Etats suppose que le
territoire objet de la mutation territoriale ait W un 61ement constitutif
d'un Etat 6tranger. En toute rigueur, il n'y a point de succession
d'Etats lorsqu'un Etat s'appropne un territoire consid6r6 comme res
nullius. La constitution progressive de l'Empire colonial frangais
proc&da d'appropriations pures et simples de territoires et de
successions i un sujet 6tatique pr6existant.

Est-ce l'effet de la d6pendance i l'6gard de l'Empire ottoman ou
de la r6sistance des Arabes qui retarda le moment de la prise de
contr6le complete du territoire << algerien >> ou de l'ambition de faire
de cette terre une colonie de peuplement ? I1 ne semble pas que
l'annexion de l'Alg6rie par la France, la r6union au territoire frangais
de l'ancienne << R6gence d'Alger >>, par l'ordonnance du 22 juillet
1834 ait W perque comme ouvrant une succession d'Etat A Etat.

L'annexion de Madagascar par la France offre en revanche un
remarquable exemple de succession d'Etats. Que Madagascar,
d'ailleurs dot6 d'un service des affaires 6trang~res structur6 muni de
la version malgache de la cinqui6me 6dition du Guide diplomatique
de C. de Martens, fMt un Etat et un Etat reconnu au moment de
l'6tablissement du protectorat frangais en 1885, ni les Etats europ6ens
et les Etats-Unis qui avaient conclu des accords internationaux avec
Madagascar, ni la France qui conclut avec la Monarchie merina deux
trait6s de protectorat ne pouvaient en douter. En revanche, la France
6tait fort tent6e de faire valoir que le droit international public, en ce
compris les r~gles de la succession d'Etats, ne pouvait 6tre appliqu6
a l'identique entre les Etats civilises et entre eux et les autres. 3 La
formule du protectorat pr6sentait, pour la France, l'insigne
inconv6nient de l'obliger au respect des conventions ant6rieurement
conclues par Madagascar avec, notamment, les Etats-Unis et le
Royaume-Uni et qui portaient sur les droits de propri6t6, 1'exercice
des pouvoirs juridictionnels, le r6gime douanier. 4 Le second trait6 de
protectorat (1 er octobre 1895) contenait une clause aux termes de
laquelle le Gouvemement de la R6publique frangaise o n'assum[ait]
aucune responsabilit6 A raison des engagements... que le

53. Sur tous ces points, voy. D. Bardonnet, La succession d'Etats h
Madagascar..., op. cit., chapitre liminaire.

54. Telle 6tait la r~gle, rappele par S. Kiatibian: < Seuls les trait6s politiques
de l'Etat prot~g6 devront tomber ipsofacto car on ne congoit pas que ce dernier soit
politiquement 1i6 d'autres qu'i son protecteur >> (Consiquencesjuridiques de la
transformation des Etats sur les traitis, A. Giard et E. Bri~re, 1892, p. 33).
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Gouvemement de sa Majest6 la Reine de Madagascar [avait] pu
souscrire avant la signature du present trait6 >. Or les Etats-Unis,
mollement, et le Royaume-Uni, fermement, entendaient bien que soit
appliqu6 le r6gime du protectorat, justement protecteur des trait6s
ant6rieurement pass6s par l'Etat prot6g6. La volont6 d'6chapper i ces
contraintes ne contribua pas peu i la d6cision de la France d'annexer
Madagascar. Annexion au sens propre, op6r6e par un acte unilateral,
la loi du 6 aofit 1896 d~clarant express6ment que <(Madagascar et les
iles qui en d6pendaient >> devenaient colonie frangaise, que l'Etat
malgache disparaissait en tant que sujet de droit international, que
son territoire 6tait incorpor6 dans l'Etat frangais. D~s avant, la France
avait d6clar6 que les trait6s en vigueur entre Madagascar et les Etats
tiers avaient W rendus caducs par la prise de possession. La
qualification de la mutation territoriale se confondait avec la
pr6tention i voir s'appliquer un r6gime particulier, qu'elle voulait
distinct du r6gime de l'annexion d'une partie du territoire d'un Etat
qui demeure.

La politique isolationniste poursuivie par les souverains
vietnamiens i partir du XDCme sidcle interdit de dire avec certitude
si le Viet-Nam, plac6 sous une suzerainet6 chinoise plus formelle que
r6elle, 6tait consid&6r et se considerait comme un sujet de droit
international lorsque, apr~s une intervention des forces militaires
fran9aises, la France 6tablit son protectorat sur l'Empire d'Annam
(trait6s du 15 mars 1874 et du 6 juin 1884). L'Empire d'Annam
glissa insensiblement du statut d'Etat prot6g6 vers celui de colonie,
au sein de l'Indochine frangaise, sans que la France prit seulement un
acte formel d'annexion" ni ne denongit formellement les trait6s de
protectorat : sans doute n'y avait-elle pas les m~mes puissantes
raisons que pour Madagascar. 6

2. Le rdgime successoral

a. Les effets de l'annexion sur les rapports conventionnels avec
les Etats tiers

La pratique frangaise s'est articul6e, t l'occasion des
(< annexions >> coloniales, autour de deux principes << universellement

55. Nonobstant, le C.E. reconnut sans difficulti le statut de colonie
l'Indochine et la consid6ra conune r6gie par le regime du s6natus-consulte du 3 mai
1854 (les colonies 6taient r~gies par d6cret, sauf dans les cas oil les lois 6taient
applicables en vertu des dispositions qu'elles 6dictaient). Voy. : Nguyen-Huu-Tru,
Quelques problmes de succession d'Etats concernant le Viet-Nam, I.U.H.E.I.,
Gen~ve, thse n' 200, 1969.

56. Voy. Nguyen-Huu-Tru, Quelques problkmes de succession..., op. cit., pp.
48-52, sp6c. note n' 66, p. 50.
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admis >. Premier de ces principes, qu'un d~doublement rend tr~s
incertain :l'extension des trait~s anterieurement conclus par la
France au territoire annex6, a moins d'une clause contraire" ;
l'application des trait~s ulterieurement conclus par la France aux
territoires coloniaux en vertu d'une stipulation expresse uniquement
(l'Alg6rie except6e car elle 6tait partie int6grante du territoire
frangais), 8 Second principe : la caducit6 (ou la << disparition >> ou
o< l'obsolescence >>, dans le langage de l'6poque) des trait6s
anterieurement conclus par l'Etat dont le territoire est annex& Le
minist~re des Affaires 6trang~res reprit avec constance la doctrine
61abor~e par lejurisconsulte Louis Renault dans une note du 26 mai
1896 s9 : o Le principe rationnel est que les trait6s disparaissent en
m~me temps que l'un des Etats contractants cesse d'exister. L'Etat
annexant ne peut pas plus invoquer les trait6s conclus anteieurement
par l'Etat qui devient partie int6grante de son territoire qu'il n'est
oblig6 de les subir . <<I n'en serait autrement que pour les trait6s qui
concemeraient directement le territoire, le d6limiteraient ou le
gr~veraient de servitudes . . . >>. La conclusion 6tait radicale :
<< Madagascar devenant colonie frangaise, les trait6s que le
Gouvernement hova avaient conclus tombent par cela m8me >>. Ces
trait6s int6ressaient notamment l'institution de juridictions
consulaires et le r6gime douanier des importations en provenance
d'Etats industrialis6s. La << doctrine Renault >> ne fut pas contest6e en
elle-meme, du moins pour la p~riode post6rieure A l'annexion.
Toutefois, une intense controverse se d6veloppa entre le Foreign
Office et le minist~re des Affaires 6trangres, sur son application en
l'esp~ce. Le Royaume-Uni entendait que les droits de ses
ressortissants n~s, avant l'annexion, de l'application des trait's qui le
liaient A Madagascar, ne fussent pas remis en cause et pr~tendait que

57. Voy. la pratique recens6e par D. Bardonnet, La succession d'Etats b
Madagascar..., op. cit., note n' 6, pp. 86-87 et les assurances donn6es tout
particulirement aux Etats-Unis, i leur demande (voy. D.P. O'connell, State
succession..., op. cit., vol. II, p. 378).

58. Voy. D.P. O'Connell, State Succession..., op. cit., vol. I, pp. 77-79 ; D.
Bardonnet, La succession d'Etats i Madagascar..., op. cit., pp. 359-411 ; P.
Lanpu6, < L'application des trait6s dans les territoires et d partements d'outre-
mer >>, A.F.D.I, 1960, p. 917-920 ; C.A. Kiss, Rdpertoire de la pratique
franqaise.... op. cit., t. I, nun~ros 795-803 (spec. : Cass., Civ., Socigtd gingrale de
surveillance de Gendve et autre c. la Banque del 'Indochine, arret du 12 novembre
1957, Cass., Civ., Ahmed et Taher ben Ayad c. Banque de Tunisie, arrfet du 10
juillet 1902). La contradiction entre les deux branches du v principe >> peut etre
dissip6e si l'on prete attention i la subtilit6 du libellI des assurances donnies par
la France aux Etats-Unis (note pr~cidente) : elle se dit " disposed to extend to the
great African island the whole of the conventions applicable to the government or
citizens of the United States in France and in French possessions >>.

59. Archives du Minist~re des Affaires 6trang~res, cities par D. Bardonnet, La
succession d'Etats 6 Madagascar..., op. cit., pp. 89-91.
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la France s'6tait engag6e A les garantir en concluant avec lui la
convention du 5 aofit 1890. La France arguait pour sa part que les
garanties qu'elle avait alors donn6es 6taient indissociables du regime
du protectorat et invoquait la clause rebus sic stantibus. Quant au
r6gime douanier protectionniste progressivement institu6 par la
France, le Royaume-Uni pr6tendait avec davantage de cr6dibilit6
qu'il m6connaissait les principes de la concurrence et du libre-
6change. En d6finitive, ce diff6rend, qui ne fut aplani que par la
conclusion d'accords franco-anglais le 8 avril 1904, confirmait le
principe suivant lequel une annexion entraimant la disparition d'un
Etat mettait fin aux trait6s conclus par celui-ci.' °

b. Les effets de l'annexion sur les biens et dettes publics de
l 'Etat pr~ddcesseur

Le passage des biens de l'Etat pr6d6cesseur A l'Etat successeur,
pour etre volontiers admis, n'en soulevait pas moins de d6licats
probl~mes d'application, resolus en ordre dispers6 par
l'administration coloniale et les juridictions de l'Etat successeur qui
elles-memes h6sitaient sur l'6tendue et les modalit6s de la succession.
La France sut habilement, A Madagascar, tirer parti de l'originalit6 du
r6gime de la propri6t6 dans l'ancien droit malgache et de la confusion
du patrimoine priv6 et du patrimoine public du souverain,
coextensive A une conception patrimoniale de l'Etat. S'6tant
appropri6 l'ensemble des biens que poss6dait l'ancien souverain
malgache, appartenant au domaine priv6 comme au domaine public,
la France pr6tendit se substituer 6galement au souverain malgache
dans l'exercice du droit 6minent sur la terre de Madagascar (elle
n'appartenait qu'au roi, ses sujets n'en avaient que lajouissance). Les
pr6tentions de l'administration coloniale se heurt~rent n6anmoins A
la r6sistance des tribunaux judiciaires, et de la Cour d'appel de
Tananarive en particulier qui restreignit consid6rablement la port6e
du droit 6minent du souverain, en consid6ration de la coutume
malgache elle-m~me.6' L'administration coloniale dut se contenter,
en sus des domaines priv6 et public, des terres vacantes et sans
maitre. La jurisprudence relative A la succession de la France aux
droits fonciers des souverains africains 6volua autrement. Dans un
premier temps, les tribunaux firent une application indiff6renci6e du
<< principe constant de droit international )> que l'Etat h6rite de tous

60. Voy. D. Bardonnet, La succession d'Etats 6 Madagascar..., op. cit., pp. 85-
129 et D.P. O'Connell, State succession..., op. cit., vol. II, pp. 31-34. L'annexion
de l'Alg~rie, en 1830, ne souleva d'ailleurs pas de semblables difficult6s (voy. D.P.
O'Connell, State Succession..., op. cit., vol. II, p. 28).

61. Voy. D. Bardonnet, La succession d'Etats h Madagascar..., op. cit., pp.
145-146.
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les droits de souverainet6 et de domanialit6 qui appartenaient au
souverain du pays annex6. La solution 6tait avantageuse quand on
sait que dans l'ancien royaume du Damel du Cayor la propriet6
individuelle n'existait pas et que toute proprit6 et toute souverainet6
revenaient au Damel. Dans un second temps, cette doctrine de la
succession i la domanialit6 universelle fit abandonn6e au motif que
les droits dtenus par les anciens souverains 6taient ill6gitimes et la
succession i ces droits incompatible avec le droit international et la
mission civilisatrice de l'Etat successeur.62

A la fin du XIXme si~cle, la doctrine pratiquement unanime
soutenait que l'Etat successeur devait supporter les dettes de 'Etat
annex6 en application du principe res transit cum onere suo et en
corrlation avec le principe du respect des droits acquis. La doctrine
se dissimulait les caprices de la pratique. Une fois encore, la pratique
variait d'un Etat colonial A l'autre 3 et d'une annexion A l'autre. La
pratique coloniale frangaise venait plut6t en illustration de la doctrine
de la succession aux dettes. Lors de l'annexion de Tahiti, en 1880, le
commissaire de la R~publique d6clara ainsi : « Nous nous engageons
[... ] i faire acquitter par le gouvernement de la R6publique frangaise
les dettes laiss~es A sa mort par feue la Reine Pomar~e IV, mre du
Roi, conform6ment i l'6tat qui en a W dress6 >.64 Pourtant, en 1896,
la France rpudia tout bonnement la dette malgache int~rieure en
s'abritant derriere la qualification incertaine de la cr6ance (6tait-elle
une dette de guerre ou r6sultait-elle peut-6tre d'une contribution
exceptionnelle 1'effort de guerre ?). S'6tant heurt6e au rejet, par le
Ministre des colonies, d'une demande de remboursement (16 avril
1901), la princesse Ravero saisit le Conseil d'Etat d'une requate en
annulation de la d6cision de rejet. Le Commissaire du gouvernement
Romieu estima que la creance avait le caract~re d'un prt et que la
requte 6tait recevable ; le Conseil d'Etat appliqua froidement la
th6orie des actes de gouvemement :

<( consid~rant que la question soulev~e... se rattache A
l'exercice des droits de souverainet6 resultant pour la France
de la prise de possession de l'le de Madagascar et de ses
d~pendances et que ce n'est pas au Conseil d'Etat qu'il
appartient d'appr6cier si, par suite de cette prise de

62. Cour d'Appel de 'Afrique occidentale frangaise, Etatfranqais c. Jao
Juventio d'Almeida, 10 mars 1933, RecueilDareste, 1933,jurisprudence, pp. 82 ss.

63. Apris l'annexion de la Birmanie, le gouvernement britannique refusa de
reconnaitre qu'il avait l'obligation de garantir la dette de l'Etat annex6.

64. <(When GreatBritain andFrance acquired overseas territories they did not
repudiate their debts. What they did was to continue these debts as charges upon
the local revenues, and they were careful to prescribe on several occasions that
those revenues alone would be affected o (D.P. O'Connell, Recent Problems of
State Succession..., op. cit., p. 150).
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possession, l'Etat frangais est tenu des dettes de l'Etat
malgache >.65

En revanche, la France d6cida, en 1897, d'assumer directement, A
l'6gard de ses nationaux, le service de la dette contract6e par
Madagascar aupr6s du Comptoir national d'escompte.6

c. Les effets de 1 'annexion sur les droits antdrieurement acquis
par les particuliers

Le sort des concessions accord6es par l'Etat pr6d6cesseur illustre
A la fois les limites du principe du respect des droits acquis et ses
enjeux. Dans un contexte colonial, ils sont essentiellement
intemationaux. L'Etat successeur a davantage i redouter des
r6clamations de ses pairs, dans l'exercice de la protection
diplomatique, voire de mesures de repr6sailles, que des actions en
justice de ses nouveaux sujets. Si bien que les droits patrimoniaux des
6trangers sont les mieux (les seuls ?) prot6g6s.

La pratique du gouvernement frangais i l'6gard des concessions
accord6es avant 1896 par la Monarchie merina s'inscrit en faux
contre le principe g6n6ralement requ A l'6poque du maintien des
concessions, A moins d'une indemnisation. En effet, de tous les
contrats de concession pass6s par le gouvemement malgache, un seul
surv6cut A la mutation territoriale grace i l'intercession insistante du
gouvemement britannique qui arracha i la France une d6cision ex
gratia (affaire de la concession Harrisson Smith). La France sut
exploiter A son avantage les clauses de d6ch6ance qui avaient 6t6
ins6r6es dans les contrats de concession et, dans un certain nombre
de cas, l'absence de tout commencement d'exploitation. Elle
esquivait le reproche de manquer au principe du respect des droits
acquis en sugg6rant que les concessions mal9aches 6chappaient en
tout 6tat de cause A son champ d'application. Sans doute la France
ne voulait-elle pas affaiblir un prncipe qui pouvait, en d'autres
regions, profiter a ses ressortissants. Sa pratique nen fut pas moins

65. C.E., Dame Ravero, 5 aofit 1904, Rec. Lebon, p. 662.
66. Voy. D. Bardonnet, La succession d'Etats h Madagascar..., op. cit., pp.

282-303.
67. G. Gidel, Les effets del 'annexion sur les concessions, op. cit., pp. 247-248.
68. La pratique frangaise i 1'6gard des concessions malgaches peut etre

compare aux protestations 6mises par la France lorsque le gouvernement allemand
pr~tendit que les lignes de cherin de fer de l'Est devenaient proprit6 de l'Etat
allemand, sans indeniit6 pour la Compagnie des cheminus de fer de l'Est (voy. C.
Rousseau, Cours de droit international public, < Les transformations territoriales
des Etats et leurs consequences juridiques >>, op. cit., pp. 201-202) ou lorsque la
Gr~ce, qui avait annex6 des territoires ottomans apr6s la premire guerre des
Balkans pr6tendit que la concession accord~e par le gouvernement ottoman i
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invoqu6e comme un pr6c6dent attestant la remise en cause du
principe du respect des concessions, au moins dans les hypotheses
d'annexion par conquete et debellatio.

A une 6poque oii le r6gime de la succession d'Etats tendait A
assurer la continuit6 des obligations de l'Etat la plus grande possible,
la France, puissance colonisatrice, opta pour la plus grande rupture
possible en jouant soit de l'absence ou du deni d'organisation
6tatique ant6rieure, soit de la disparition complete de l'Etat
pr6d6cesseur entraimant dans le n6ant son droit et ses obligations et
permettant i l'Etat successeur de pr6tendre qu'il ne tirait sa
souverainet6 sur un nouveau territoire que de lui-m~me. L'effectivit6
et l'exclusivit6 du contr6le du territoire nouveau pouvaient
transformer les pr6tentions frangaises en droits ou pr6rogatives dont
la contestation, mesur6e i l'importance des intrets nationaux enjeu,
ne pouvait gu&e 6maner que de puissances tierces, d'une
essentiellement, le Royaume-Uni.

11. LA PRATIQUE DE LA FRANCE EN TANT QU'ETAT PREDtCESSEUR

Si l'on met i part le cas de l'Alsace-Lorraine entre 1871 et 1919,
la pratique de la France en tant qu'Etat pr6d6cesseur s'est
d6velopp6e, pour la p6riode retenue, exclusivement dans le contexte
de la d6colonisation. L'accession i l'ind6pendance d'Ha'ti fut un
6pisode unique, sans doute d6terminant pour l'histoire de l'Am&ique
latine, mais pratiquement sans 6cho au XX~me sicle, lors de la

69grande vague de d6colonisation. Lorsque vint le temps de
l'accession i l'ind6pendance des autres territoires colonis6s, la
France s'efforga d'obtenir de ses successeurs les meilleures garanties
de continuit6 des obligations qu'elle avait prises et de modeler un ou
plut6t des r6gimes de succession A sa convenance. L'argument de la
conservation par l'Etat pr6d6cesseur de son identit6, de sa capacit6
internationales et de la continuit6 des obligations, brandi comme le
revers de la discontinuit6 des obligations en cas de disparition d'Etat,

Messieurs Collas et Michel ne lui 6tait pas opposable (C.P.J.I., Affairefranco-
hell6nique desphares, arr~t du 17 mars 1934, C.PJ.I. sirie A/B n "62 et arr~t du 8
octobre 1937, C.P.J.L sdrie A/B n "71 ; S.A., Affaire des Phares, sentence du 24
juillet 1956, R.S.A., vol. XII, p. 155).

69. La France mit quelque vingt-deux annes i reconnaitre une ind~pendance
qui 6tait entree dans les faits (des 1803-1804). Deux considerations principalement
la retinrent de s'incliner devant le fait accompli : la crainte de cr6er un pr~c6dent
qui l~gitimerait toutes les proclamations d'ind6pendance, la volont6 des
propriftaires fonciers chassis de leurs terres d'obtenir r6paration. La reconnaissance
de l'ind~pendance fut subordonn~e au versement d'une tr~s substantielle indernnit6
dont le gouvernement d'HaIti r6clame aujourd'hui le remboursement. Voy. W.S.
Robertson, France and Latin-American Independence, John Hopkins Press,
Baltimore, 1939, pp. 442-482.
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devrait pourtant cette fois-ci ceder devant la pleine souverainet6 des
Etats nouvellement indrpendants.

La France, Etat prrdrcesseur, se retrouvait en effet dans la
posture defavorable de l'Etat qui ne peut plus recourir qu'aux modes
de r~glement des diff~rends intemationaux pour faire valoir ses droits
et ceux de ses ressortissants mrconnus par l'Etat successeur drtenant,
lui, une competence plrni~re et souveraine sur son territoire.

La drflnition des modalitrs d'accession A l'ind pendance des
colonies frangaises (A) prrfigure les tentatives rrprtres de la France
de peser par avance sur le regime successoral, avant que s'6panouisse
l'indrpendance de ses successeurs (B).

A. La definition des modalitis d'accession i l'indipendance des
territoires coloniaux

1. L 'exploitation du statutformel des territoires vouis &i
l 'indipendance

Nonobstant la substitution d'un regime colonial au regime du
protectorat sur l'Empire d'Annam dont les juridictions frangaises
tiraient toutes les consequences (supra), la controversejuridique 6tait
restre nourrie quant i la condition juridique de l'Empire d'Annam.
Une partie de la doctrine soutint sans faillir qu'A d6faut d'acte
d'annexion, l'Empire d'Annam 6tait demeur6 sous le regime du
protectorat. Cette representation, sans doute drpourvue de
vraisemblance, s'av~ra prrcieuse lorsque apr~s 1945 la France eut A
faire i la volont6 d'accession i l'indrpendance du Viet-Nam sous la
houlette de H6-Chi-Minh : pour de complexes raisons
constitutionnelles, mais aussi pour mieux pouvoir denier toute
16gitimit6 au gouvernement d'H6-Chi-Minh, la France jugea
commode de soutenir que l'Etat du Viet-Nam qui allait s'associer A
elle au sein de l'Union frangaise par les Accords du 8 mars 1949 6tait
identique i l'Empire d'Annam avec lequel elle avait conclu un trait6
de protectorat A la fin du XIX~me si~cle. Cette fiction n'6tait qu'un
expedient i effets limitrs dans le temps : (( les probl~mes franco-
vietnamiens autres que territoriaux ont 6t6 [...] rrglks dans une
optique de succession d'Etats et non pas dans celle de liquidation
d'un regime de protectorat >>.70 Quoique Madagascar recouvrit elle
aussi une indrpendance perdue en 1896 (et reconnue comme telle),
la France ne recourut gu~re que rhrtoriquement i la fiction de
l'identit6 entre la Monarchie merina et la R~publique de
Madagascar.7'

70. Nguyen-Huu-Tru, Quelquesprobldmes de succession..., op. cit., p. 91.
71. Le jour de l'accession i l'indapendance de Madagascar, le president
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2. L 'accession graduelle des territoires coloniaux 6
l 'inddpendance

L'Alg~rie - qui n'6tait d'ailleurs pas consid6r6e comme une
colonie mais comme partie int6grante du territoire fran9ais - passa
sans transition du statut de d6partements fran9ais au statut d'Etat
souverain le 3 juillet 1962 apr~s une sanglante guerre de liberation
nationale. 2 L'accession se fit graduellement dans les autres cas, mais
pas touj ours pacifiquement : le Viet-Nam acc6da progressivement A
l'ind6pendance au fur et ' mesure que les positions militaires de la
France se d6gradaient. Que le processus fiit conflictuel ou non, la
France s'efforga toujours A maitriser le temps ou i le paraitre au
moins et, pour ce, i retarder le moment de l'ind(pendance. Elle fit
aussi en sorte d'6viter que soient prononc~s les mots p6nibles de
secession ou de s6paration. S'il 6tait difficile de l'6viter A propos de
l'Alg~rie, du moins pour les autres territoires les cadres
institutionnels successivement mis en place i partir de 1946, l'Union
fran9aise (1946), la Communaut6 ((constitutionnelle >) (1958) puis la
Communaut6 ( conventionnelle ) (1960) devaient-ils lisser le
processus d'6mancipation et maintenir les liens les plus 6troits avec
les Etats qui souhaiteraient acc6der i une ind~pendance pleine et
enti~re." Chacune de ces formules tendit i anticiper non pas
seulement le futur statut international des Etats (( associ6s >>, mais
encore a pr6d6terminer les obligations intemationales qu'ils
assumeraient en naissant.

L'Union francaise fit institu6e par la Constitution du 27 octobre
1946 pour comprendre, d'une part la R publique frangaise (France
m~tropolitaine, D.O.M. et T.O.M.), d'autre part les territoires et Etats
associ6s dont la situation r~sultait pour chacun d'eux de l'acte qui
d6fimissait ses rapports avec la France (titre VIII de la Constitution),
et donc attribuait les comp6tences relatives A la conduite des relations
ext6rieures. L'6volution des rapports entre le Viet-Nam et la France
est un concentr6 des difficult6s juridiques que pouvait soulever ce
statut d'Etat associ6 au sein de l'Union fran9aise. Les dispositions
des Accords du 8 mars 1949 et accords franco-cambodgien74 et

Tsiranana 6voqua ( une renaissance qui est une renovation > et le G~n6ral de Gaulle
Sla Grande-Ile, ancien et nouvel Etat ind~pendant )).

72. Si transition il y eut, elle se r~duisit i une p6riode de quelques mois entre
le cessez-le-feu et le referendum d'autod~termination au cours de laquelle, le titre
de souverainet6 continuant de revenir i la France, un <( ex~cutif provisoire ))
administra le territoire (voy. M. Flory, ( La fm de la souveraineti frangaise en
Algrie >), A.F.D.I., 1962, pp. 912-915).

73. Sur cette 6volution, voy. : D.P. O'Connell, State Succession..., op. cit.,
pp. 58-77.

74. Trait6 du 8 novembre 1949.
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fi'anco-laotien 7 combin6s avec la Constitution frangaise donnaient A la
France un r6le de direction dans la conduite des relations ext~rieures.76

II n'6tait permis i ces Etats de n6gocier des accords intemationaux et de
ne les conclure que sous r6serve de l'approbation pr6alable du Haut
Conseil de l'Union fi'angaise, la France ne pouvant plus n6gocier
d'accords internationaux en leur nom qu'avec leur consentement
exprs.77 Le 13 avril 1950, le Comit6 juridique de l'Union fiangaise
rendit un avis dans lequel il d6clarait que les trait6s conclus par la France
relativement aux Etats d'Indochine resteraient en vigueur i l'6gard de
chacun de ces Etats apr~s leur accession i l'ind~pendance, sons reserve
de l'exercice du droit de d6nonciation et de l'application de la clause
rebus sic stantibus << dans les conditions habituelles dont le droit des
gens entoure son exercice .78 En anticipant ainsi l'ind pendance, le
Comit6juridique signiflait a contrario que les Etats associ6s au sein de
l'Union frangaise n'y avaient pas acc&16. Le Viet-Nam revendiqua
hautement son pouvoir de n6gocier et conclure des accords
internationaux, en interpr6tant a minima les termes des Accords du 8
mars 1949, pour mieux affirmer et faire reconnaitre sa personnalit6
juridique intemationale.79 En 1954, lorsque la France renonga a
poursuivre les hostilit~s dans toute l'Indochine, le Viet-Nam r~clama et
obtint que fussent sign s deux accords intemationaux avec la France. Par
le premier, la France reconnaissait l'ind6pendance du Viet-Nam, par le
second, le nouvel Etat concluait un trait6 d'association avec la France
(accords du 4juin 1954). Nguyen-Qu6c-Dinh, qui avait n6goci6 au nom
du Viet-Nam r6suma avec 6loquence la signification de cette sequence:

<< D6sormais, l'appartenance i l'Union frangaise cesse d'etre la
condition de l'indpendance..., le Viet-Nam, entr6 dans
l'Union frangaise en vertu d'engagements ant~rieurs, en est
sorti avec l'acquisition de sa pleine capacit6 juridique. La
preuve de ce retrait est 6tablie puisqu'il est n6cessaire de
conclure un deuxi~me trait6 pour 6difier une association entre
les deux pays >.80

75. Echange de lettres des 25 novembre 1947- 14janvier 1948.
76. o La politique ext6rieure de l'Union frangaise dans le cadre de laquelle le

Viet-Nam exerce ses droits par les d16gu6s au Haut Conseil et par sa diplomatie
ci-dessous d6fmie, sera examin6e et coordonn6e sous la direction et la
responsabilit6 du Gouvemement de la R~publique frangaise en Haut Conseil de
l'Union >> (titre II, al. I des Accords du 8 mars 1949).

77. Avis n" 82 du Comit6 juridique de l'Union frangaise concernant
l'application des trait6s intemationaux aux diffirents 616ments de l'Union frangaise
(19 avril 1950).

78. Cit6 et analys6 par I.A. Shearer, (< La succession d'Etats et les trait~s non
localis6s >>, op. cit., pp. 21 ss.

79. Sur l'application de ces Accords, voy. Nguyen-Huu-Tru, Quelques
probl~mes de succession..., op. cit., pp. 102-114.

80. Cit6 par Nguyen-Huu-Tru, eod. loc., pp. 121-122. Ces deux accords ne
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Pr6venu de la signification que rev~tait pour la France le terme
< association >, le Viet-Nam 6tait bien d6cid6 i se pr6munir contre
une nouvelle confiscation de son ind6pendance.

Apr~s que la loi cadre du 23 juin 1956 eut accord6 l'autonomie
interne aux possessions frangaises, la Constitution du 4 octobre 1958
institua, A la place de l'Union frangaise, une Communaut6 A laquelle
6taient consacr6s son titre XII et son article premier : o La
R6publique et les peuples des territoires d'outre-mer qui, par un acte
de libre d6termination, adoptent la pr~sente Constitution, instituent
une Communaut& La Communaut6 est fond6e sur l'6galit6 et la
solidarit6 des peuples qui la composent . L'ind~pendance n'6tait pas
compatible avec l'appartenance a la Communaut& Un vote n6gatif
lors du scrutin d'approbation de la Constitution devait etre tenu pour
un acte de o s6cession >). Seule la Guin6e s'y risqua. Un Etat membre
de la Communaut6 acc6dant ult~rieurement A l'ind6pendance cessait
de ce fait d'appartenir A la Communaut6 (art. 86 C). Pour l'en
dissuader, l'article 78 de la Constitution pr6voyait que des accords
particuliers pouvaient crier d'autres comptences communes que
celles qu'il 6num6rait et pouvaient o r6gler tout transfert de
comptence de la Communaut6 A l'un de ses membres >, ce qui
pouvait recouvrir la politique 6trang~re. De cette mani~re, les Etats
membres pouvaient acqu6rir tous les attributs de la souverainet6, sans
etre encore souverains !

Cette Communaut6 si delicate A qualifier (6tait-elle une forme
d'union personnelle comme le sugg~re D.P. O'Connell ? avait-elle
une <(vocation conf6d&ale >> ?) ne dura gu~re. D~s la fin de l'ann6e
1959, le Mali exprima son souhait d'acc6der A l'ind pendance - qui
impliquait qu'il quittit la Communaut&.s  Or l'issue de
l'indispensable referendum local n'6tait pas certaine. Aussi
envisagea-t-on de recourir plut6t i la proc6dure de l'article 78 avant
de d6couvrir qu'elle n'ouvrait que sur une impasse : comment
transf6rer toutes les comp6tences de la Communaut6 A un Etat sans
mettre A mal l'ide meme de Communaut6 qui suppose des
institutions communes ? Alors que Madagascar formulait la meme
revendication, la proc6dure de r6vision de la Constitution fut
engag6e. Elle aboutit Ala loi constitutionnelle du 4juin 1960 (art. 85

firent janais ratifies de part et d'autre.
81. L'accord de transfert de comptences fut sign6 avec la Fd6ration du Mali

le 4 avril 1960 ; cette Fdration fut dissoute d6s le 20 aofit 1960 : une succession
survenait, dans la succession ! Or le S&n6gal qui s'en retirait voulait demeurer dans
la Conmunaut. A l'occasion d'un ichange de lettres, la France reconnut le
S6n6gal et le S6n6gal reconnut qu'il succ6dait i la F6d6ration du Mali pour les
accords qu'elle avait conclus avec la France : il conservait ainsi son statut dans la
Communaut& Voy. J.-C. Gautron, <(Sur quelques aspects de la succession d'Etats
au S6n6gal)>, A.F.D.L, 1962, p. 838.
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C). Le nouvel article 86 permettait A un Etat membre de la
Communaut6 de devenir indpendant par voie d'accords, sans cesser
de ce fait d'appartenir A la Communaut6 et i un Etat non membre
d'adh6rer A la Communaut6 par voie d'accords, sans cesser d'8tre
ind6pendant. Les Etats d'Afrique 6quatoriale et occidentale fran9aise
utilis~rent tous cette opportunit6 d'acc6der i l'indpendance, mais six
d'entre eux seulement voulurent adh6rer A la Communaut6 en leur
qualit6 d'Etats souverains (S6n6gal, Madagascar, Gabon, Tchad,
Centrafrique, Congo). Les autres (C6te d'Ivoire, Dahomey, Haute-
Volta, Niger et Mauritanie) ne le voulurent point. Toutefois, comme
ils avaient eux aussi acc6d6 A l'ind6pendance par voie d'accords de
transfert de comp6tences (article 78 C), la France consid6ra qu'ils
n'avaient pas cess6 d'appartenir i la Communaut6.

Les institutions de la Communaut6 cess~rent tr~s rapidement de
fonctionner comme il avait 6t pr6vu. Cette institution innomm6e
etait en r6alit6 d6mantel'e, < d6membr6e >>. Toutefois, dans la mesure
oii la Communaut6 n'avait pas absorb6 la personnalit6 juridique
internationale de la France, ni la France celle de la Communaute," la
disparition de la Communaut6 ne fut jamais consid6r6e comme un
d6membrement d'Etat (qui aurait fait de la France un Etat successeur
elle aussi), ni la France comme atteinte dans son identit6 par la perte
d'importants territoires. La France pers6v~rait dans son 8tre
juridique, inalt6r6e. Except6 pour la Guin6e, l'odieux mot de
< s6cession >> fut tu. Les Etats membres de la Communaut6 avaient
acc6d6 i la < souverainet6 intemationale o ;" la France s'6tait
arrang6e pour que cela flut dans des conditions qui supposaient son
acquiescement et qui emportaient, d~s le premier jour, renonciation
i une part substantielle de leur libert6 originaire (infra).

3. L 'acceptation de l'indipendance par la France

A consid6rer les instruments et les termes de reconnaissance de
l'ind6pendance de ses anciens territoires coloniaux (au sens le plus
large), la France semble n'avoir et6 convaincue ni qu'il n'y avait
point de << transfert du titre territorial >> en cas de naissance d'un

82. Dans un arret du 5 mars 1971, Ministre de l'Intgrieur c. Sieur Bonaldi, le
Conseil d'Etat pr6cisa que les comp6tences qui, aux termes de l'article 78 de la
Constitution, 6chappaient au T.O.M. et concernaient la politique 6trang~re, de
defense, la monnaie, la politique 6conomique et fmanci~re commune appartenaient
aux organes de la Communaut6 et non i ceux de la R6publique frangaise et que d~s
lors ce T.O.M. n'6tait pas sous la souverainet6 frangaise au sens juridique du terme
(voy. A.F.D.I., 1972, p. 940).

83. Cette expression 6tait pr6f&6re i l'ind~pendance (voy. la Dclaration du
G6n6ral de Gaulle devant l'Assembl6e f6d6rale du Mal r6unie i Dakar, le 13
d6cembre 1959, Le Monde, 15 dicembre 1959).
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nouvel Etat,84 ni que l'ind6pendance d'un Etat 6tait une simple
question de fait, ni que la souverainet6 ne pouvait r6sulter d'un
transfert de comp~tences d'un Etat souverain A un Etat qui ne l'6tait
pas encore.

L'Alg~rie, une fois de plus, fit exception : l'indpendance fit
reconnue en des termes qui, tout en exaltant le principe de
l'autod~termination (le G~n~ral de Gaulle insista sur la volont6 des
deux peuples, alg~rien et frangais), fleuraient in fine 16grement
<( l'octroi >> : <( en consequence, les rapports entre la France et
l'Alg~rie 6tant d~sormais fond6s sur les conditions d~finies dans les
d~clarations gouvemementales du 19 mars 1962, le President de la
Rpublique fran9aise d6clare que la France reconnalt l'ind(pendance
de l'Algerie >>.16 Cette d6claration fat publi6e dans l'heure qui suivit
la divulgation des r~sultats officiels provisoires du referendum du 1 er
juillet 1962 en Alg&ie, le 3 juillet 1962 i 10 heures 30. La
souverainet6 frangaise prit fm i cet instant, l'ind~pendance algienne
prit effet dans l'instant, les << accords d'Evian >> de mame, par la grice
d'une subtile formule de synth~se qui 6vingait le G.P.R.A. puisque la
France s'6tait reconnu la mission, A l'exclusion de toute autre autorit6
parce qu'elle-m~me exergait la souverainet6 sur ce territoire, de

84. Ce que J. Combacau explique ainsi : dans l'hypoth~se oii l'ancien titulaire
(ici la France) se maintient comme Etat mais oAi un sujet nouveau se constitue sur
l'espace enlev6 au premier (les Etats nouvellement indipendants),

<< [...] la mutation du titre s'opre alors que 1'un des Etats en cause
n'existe dji plus ou n'existe pas encore, ce qui rend impossible tout
'transfert' au sens propre entre deux sujets de droit [...]. [I]l n'y a pas de
transferts de territoire mais des mutations par disparition du titre de l'Etat
pr~d6cesseur et constitution simultan~e de celui de l'Etat successeur [...]>

(in J. Combacau et S. Sur, Droit internationalpublic, Montchrestien, 2001, p. 429).
85. Ce que G. Gidel formulait ainsi en... 1904:

<< Car notre thorie que les acquisitions de territoires n'ontjamais lieu par
'cession' des droits de souverainet6 de l'Etat sur une chose devenue 'res
nullius' de par la volont6 du cdant, th6orie diduite de la diffirence
radicale qui s~pare la souverainet6 de la propri6t6, s'oppose bien
6videmment i ce que nous admettions le transfert de souverainet6 que
presuppose cette rigle >>

(Les effets de l'annexion..., op. cit., pp. 65-66).
86. La reconnaissance 6tait prc~d6e des phrases suivantes:

o Par le referendum du 8 janvier 1961, le peuple frangais a reconnu aux
populations algiriennes le droit de choisir leur destin politique par rapport
i la R~publique frangaise. Par le referendum du 8 avril 1962, le peuple
frangais a approuv6 les diclarations gouvemementales du 19 mars 1962
qui prvoient le cas ox les populations algiriennes consultes en vertu de
la loi du 14 janvier 1961 choisiraient de constituer l'Alg&ie en Etat
indipendant coop&ant avec la France. Par le scrutin d'autodtermination
du I erjuillet 1962, le peuple algrien s'est prononc6 pour l'indipendance
de l'Alg~rie coop&ant avec la France >>.
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conduire l'Algrie A l'autod6termination.8 7 L'acceptation et la
reconnaissance par la France de l'ind~pendance des autres territoires
rrsultrent d'actes conventionnels dont les formules et la nature
6taient passablement ambigus. Ainsi du Trait6 d'indrpendance du
Viet-Nam (4 juin 1954): la France oreconnait le Viet-Nam comme
un Etat pleinement ind~pendant et souverain, investi de toutes les
comptences reconnues par le droit international > (art. 1 er) ; la
France (< s'engage i transf~rer au Gouvernement viet-namien les
comprtences et les services publics encore assures par elle sur le
territoire du Viet-Nam > (art. 3). La seconde formule 6tait sans doute
utile diplomatiquement, pas juridiquement : si le Viet-Narn 6tait
investi de toutes les comptences reconnues i l'Etat par le droit
international, aucun acte de transfert n'6tait nrcessaire pour qu'elles
soient plrni~res et exclusives. Le trait6 resta lettre morte et, apr~s
avoir insist6 pour qu'il flut ratifi6, le Viet-Nam y renon9a, jugeant
sans doute, i raison d'ailleurs, que l'ind~pendance du pays 6tait
r~alis6e dans les faits et que la sanction de l'Etat pr~drcesseur n'6tait
pas n~cessaire pour que cette indrpendance de fait ffit reconnue en
droit pour une souverainet6.

Quelques ann6es plus tard, dans le cadre fralichement rrnov6 de
la Communaut6 (supra), la France, s'appuyant sur la Constitution du
4 octobre 1958, persista i faire de la conclusion d'un accord de
transfert des comprtences le prralable A l'accession A
l'ind6pendance8 8 Ainsi fut conclu, le 2 avril 1960 un accord de
transfert de comptences entre les reprrsentants de Madagascar et les
reprrsentants de la France ; il stipulait en son article ler : <« La
Ropublique malgache accede, en plein accord et amiti6 avec la
R6publique fran9aise i la souverainet6 internationale et A
l'ind~pendance par le transfert des comp~tences de la

87. Voy. les r~ponses minist~rielles aux questions des parlementaires in
A.F.D.I., 1962, pp. 987-988.

88. Exemple : Accord particulier entre la France et le Dahomey portant
transfert des comptences de la conmmunaut6, fait i Paris le 11 juillet 1960 : << La
R~publique du Dahomey accede, en plein accord et amiti6 avec la Rrpublique
frangaise, i la souverainet6 internationale et i l'indrpendance par le transfert des
comptences de la Communaut6 >> (art. 1 er) ; (< Toutes les comptences institures
par l'article 78 de la Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la conceme,
transf~res i la Rrpublique du Dahomey, dss l'accomplissement par les parties
contractantes de la procedure prrvue i l'article 87 de ladite Constitution )>. De
meme, mutatis mutandis, les accords conclus le 12 juillet 1960 entre la France et
la Rrpublique centrafricaine, le 12 juillet 1960 avec le Tchad, le 12 juillet 1960
avec le Congo, le 15 juillet 1960 avec le Gabon, le 11 juillet 1960 avec la Crte
d'Ivoire, accord du 4 avril 1960 avec la FRdration du Mali, le 19 octobre 1960
avec la Mauritanie, le 11 juillet 1960 avec le Niger, 11 juillet 1960 avec la Haute-
Volta (voy. UN Legislative Series, Materials on Succession of States..., op. cit. -
des extraits des accords sont reproduits, en frangais).
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Communaut6 )*.89 L'ind6pendance de Madagascar 6tait cens6e ne
prendre effet qu'une fois accomplies, de part et d'autre, les formalit6s
constitutionnelles n6cessaires A l'entr~e en vigueur de l'accord.
L'ind6pendance fiat proclam~e dans une d6claration commune
franco-malgache le 26 juin 1960:

<< Le Gouvernement de la R'publique frangaise et le
Gouvemement de la R~publique malgache constatent
l'accomplissement, de part et d'autre, des formalit~s
constitutionnelles requises pour 1'entr6e en vigueur des
accords sign~s par eux le 2 avril 1960. En cons6quence et A
compter de la date de la pr~sente d6claration, la R~publique
malgache accede i l'ind6pendance et assume les droits et les
pr6rogatives qui y sont attach6s, en m~me temps que les
responsabilit6s qui en d6coulent. La R6publique frangaise
reconnait la Rpublique malgache en tant qu'Etat
indpendant et souverain >>.9

Un tel accord ne peut etre a priori un accord international puisqu'il
a pr6cis~ment pour objet de conf~rer i l'Etat membre de la
Communaut6 qui accede A l'ind6pendance les attributs de la
souverainet&9' Au mieux, cet accord pourrait entrer dans la cat6gorie
des accords internationaux parce que l'ind6pendance de Madagascar
en se r6alisant A travers lui en ferait un accord international. Mais il
semble que, pour le Gouvernement frangais, un acte additionnel ait
6t6 n6cessaire pour la mise en vigueur de l'accord et la prise d'effet
de l'ind~pendance de Madagascar: 92 la proclamation conjointe de
l'ind'pendance (supra).

Les modalit~s et le contexte de 'accession du Territoire des Afars
et des Issas (de Djibouti) i l'ind6pendance furent bien diff6rents, ce
territoire 6tant un territoire d'outre-mer et la France ayant alors
abandonn6 toute ambition coloniale. Mais une fois de plus, la France

89. Voy. G. Conac et G. Feuer, o Les accords franco-malgaches >>, A.F.D.I.,
1960, pp. 859-880 - italiques ajout6s.

90. Voy. D. Bardonnet, Lasuccessiond'Etats 6 Madagascar..., op. cit., p.332.
L'ind pendance passant par un transfert de comp6tences sur le fondement de
'article 78 de la Constitution au moyen d'un o accord particulier >> approuv6 par

le Pr6sident de la R6publique et l'assembl~e legislative int~ress~e (article 87 C), les
formalit~s constitutionnelles vis6es sont celles difmies par la Constitution du 4
octobre 1958 au titre XII et non les formalit6s constitutionnelles requises de part et
d'autre pour la conclusion d'accords internationaux.

91. Ces accords n'op~rent pas la r~trocession des comptences aux Etats
membres de la Communaut6 puisque, A l'exception de la France bien sir, ils sont
r6put~s ne les avoirjamais ni d~tenues ni exerc~es sinon en commun.

92. Alors m~me que l'article 3 de l'accord du 2 avri11960 stipulait: <chacune
des parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplissement des procedures
requises par sa constitution pour la rise en vigueur du present accord. Celui-ci
prendra effet i la date de la derni~re de ces notifications )>.
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refusa de se consid6rer li6e par le droit de/A la d6colonisation et
affecta de ne consulter les populations d'outre-mer sur leur avenir
qu'en vertu de dispositions constitutionnelles. Ces dispositions
exigeaient un concours de volont6: celle de la population int~ress6e,
celle du Parlement frangais autorisant la cession ou s6cession.93 Lors
du referendum organis6 le 8 mai 1977 dans le Territoire des Afars et
des Issas, la population s'exprima majoritairement en faveur de
l'ind6pendance ; la loi du 20 juin 1977 disposa en son article ler :
( Le territoire frangais des Afars et des Issas cesse de faire partie du
territoire de la R publique frangaise et accede A l'ind6pendance A
compter du 27 juin 1977 )>. Le nouvel Etat de la R~publique de
Djibouti naquit officiellement le 27 juin 1977, en pr6sence du
ministre frangais de la coop6ration et du secr6taire d'Etat aux
D.O.M.-T.O.M.

94

D'une maniere ou d'une autre, l'acceptation et la reconnaissance
par la France de l'ind6pendance des Etats membres de la
Communaut6 et des territoires d'outre-mer les constituaient en Etats.
Tel est le sens de la (< doctrine Capitant ,). Celle-ci interpr~te l'article
53 de la Constitution comme s'appliquant aussi aux s6cessions (de
territoires d'outre-mer). Mais alors comment le trait6 exig6 par
l'article 53 pourrait-il etre conclu par un Etat qui n'existe pas
encore ? Deux parades ont W imagin~es. Celle de R. Capitant, tout
d'abord :

< comme cet Etat ne peut naitre qu'avec la possession de son
territoire - 616ment essentiel de son existence - le trait, par
la force des choses, prend une forme sp6ciale : celle de l'acte
international que constitue de la part de la France sa
reconnaissance comme Etat. C'est cette reconnaissance qui,
en droit, op~rera transfert du territoire de la France a l'Etat
nouveau )).

Le merite de la seconde revient A G. Berlia qui estimait que <da
Constitution serait respect6e si, i l'issue du referendum favorable A
l'ind6pendance, les autorit6s locales d6mocratiquement d6sign6es [de

93. Conseil constitutionnel, decision n" 75-59 DC du 30 d6cembre 1975:
<< consid~rant que les dispositions de cet article [53 C] doivent 8tre
interprt~es conune 6tant applicables, non seulement dans l'hypoth~se o6i
la France c~derait i un Etat 6tranger ou bien acquerrait de celui-ci un
territoire, mais aussi dans l'hypoth~se oui un territoire cesserait
d'appartenir i la R6publique pour constituer un Etat indpendant ou y etre
rattach6 >.

Sur les raflinements apport~s ult~rieurement i cette jurisprudence, voy. : F.
Lernaire, << La question de la libre determination statutaire des populations d'outre-
mer devant le Conseil constitutionnel (la decision n" 2000-428 DC du 4 mai
2000) >), R.D.P., 2000, pp. 907-93 1.

94. Voy. M. Flory, o L'ind~pendance de Djibouti >, A.F.D.L, 1977, p. 301.
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la C6te frangaise des Somalis] 6taient consid6r6es par la France
comme le gouvemement provisoire du nouvel Etat et apte A signer un
trait6 de cession >>."' Si ces constructions pouvaient apporter une
solution A la question, plus douloureuse que difficile, de la
constitutionnalit6 des s6cessions, elles heurtaient, toutes subtiles
qu'elles soient, et les principes du droit i la d~colonisation, et la
th6orie et la pratique de la reconnaissance d'Etat, et la pratique de la
France tellement m6fiante i l'6gard des < gouvemements
provisoires >>.96 Mais sans doute pour de pures raisons internes la
France devait-elle adherer i cette th6orie de la < reconnaissance
constitutive>.

La ( secession >> de la Guin~e en 1958 et la proclamation
unilat~rale d'ind~pendance des Comores le 6 juillet 1975
contraignirent la France i adapter quelque peu cette repr6sentation.
La France conditionna la reconnaissance dejure de la Guin6e i la
conclusion d'un certain nombre d'accords. 97 Le 9 juillet 1975, la
France prit acte de la declaration unilat6rale d'ind~pendance des
Comores (A l'exception de Mayotte) et se d~clara < dispos~e i
entamer avec les nouvelles autorit~s les pourparlers concemant les
transferts de responsabilit6s >. Les temps avaient chang6, la
Communaut6 n'6tait dejAi plus qu'un souvenir : la France ne
tergiversa pas longtemps avant de reconnaitre une ind~pendance dont
le souhait avait 6t6 6mis lors du referendum du 22 d~cembre 1975,
alors m~me que, Mayotte s'6tant distingu6e par la volont6 de sa
population de demeurer frangaise, elle avait envisag6 un nouveau
referendum, cette fois-ci ile par ie.9" Aux deux reproches qui lui

95. Cit6 par J.-C. Maestre in ( L'indivisibilit6 de la Ripublique... D, op. cit.,
p. 451.

96. Les accords d'Evian furent soigneusement qualifies ((d6clarations > et ne
purent acqu6rir valeur d'accord international qu'i la date de l'ind~pendance de
l'Alg~rie, puisque la France refusait de reconnaitre le gouvernement provisoire
autoproclam. L'indspendance de 'Alg6rie r~sulta du concours de volont6 des
populations int~ress~es et du peuple frangais substitu6 au Parlement exprime i
l'occasion d'un referendum et d'un scrutin d'autod6ternination. Le gouvemement
frangais aflirma, avec constance que le peuple alg~rien avait ratifi les accords
d'Evian lors du scrutin d'autodtermination (voy. les d~clarations des rninistres des
Affaires alg~riennes et des Affaires 6trang~res, in A.F.D.L, pp. 990-992).

97. Le G~n~ral de Gaulle eut des formules qui faisaient passer la
reconnaissance pour un acte constitutif : le 16 octobre 1958, il confirma que la
reconnaissance devait etre pr~c~d6e de 1'examen des accords d'association, de la
consultation des organes de la Communaut6 et de la preuve fournie par le nouvel
Etat de sa capacit6 d'exercer ses conp~tences katiques. Cette attitude fiit largement
condamn~e et maints Etats, y compris les grandes puissances, reconnurent la
Guin~e sans attendre (G. Fischer, (( L'indpendance de la Guin~e et les accords
franco-guin~ens o, A.F.D.L, 1958, p. 711).

98. Voy. ((Pratique frangaise du droit international >>,A.F.D.L, 1975, pp. 1066-
1070.
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6taient adress6s - dans l'ordre international, d'avoir divis6 un ancien
territoire colonial, dans l'ordre interne, d'avoir reconnu
l'ind6pendance des Comores alors qu'elle avait W proclarn6e
unilat6ralement - la France r6pondit en invoquant un seul principe:
l'autodtermination des peuples.99

Dans un certain nombre de cas, la conclusion d'un trait6 entre la
France et son successeur a constitu6 le premier acte de souverainet6
de celui-ci ; dans la plupart des autres cas, l'ind6pendance des
territoires n'a 6 reconnue que sous r6serve du concours de volont6
du Parlement frangais et de la population int6ress6e. Dans presque
tous les cas, la France a conclu avec ses successeurs, simultanement
ou peu aprbs, des trait6s r6glant la succession et accolant i
l'inddpendance reconnue l'objectif d'une interd6pendance
mutuellement profitable, comme si la France ne pouvait envisager
d'ind6pendance inconditionnelle. D~s la fin des ann6es 1930, sa
doctrine 6tait arrte : (( il faut bien comprendre que le trait6, c'est la
forme ndcessaire de l'6volution vers l'ind6pendance. Une tutelle, en
effet, ne se liquide pas sans que se trouvent pos6es des questions
complexes sur les relations futures entre le pupille 6mancip6 et le
tuteur : ce sont ces questions qui doivent etre r6gl6es par trait ).'0
La continuit6 que la France a recherch6e i travers la conclusion de
ces accords, la conservation de liens sp6ciaux entre elle et ses
successeurs, sont, moins noblement que le mythe de
l'interd6pendance ne le laisse paraitre, le prix de l'ind6pendance ou,
au moins, le prix de la reconnaissance de l'ind6pendance.

B. La volonti constante depridfinir conventionnellement le

regime successoral

Le mythe de 1 'indipendance dans l'interdipendance

En meme temps que l'accord de transfert de comp6tences -
reconnaissance de l'ind6pendance ou peu apr~s, la France conclut
avec ses anciens territoires coloniaux des accords dits de coop6ration
qui r6glaient les effets de la succession sur les rapports
conventionnels avec les tiers et/ou sur le passage des biens et dettes
et/ou sur les rapports de 'Etat successeur et des sujets de droit
inteme. La valeur et la signification de ces accords, dont la France fit
un usage syst6matique, ont 6t6 iprement discut6es.

99. Voy. <Pratique frangaise du droit international , A.F.D.I., 1976, pp. 964-
967.

100. P. Vienot, cit6 par G. Fischer in ( La d6colonisation et le r6le des trait6s et
des constitutions >), A.F.D.I., 1962, p. 830.

2003] 1223



4LOUISIANA LA W REVIEW

La valeur des accords de coopgration

Quant A leur valeur, un certain nombre d'Etats, appuy6s par une
partie de la doctrine, soutinrent que ces trait6s 6taient frappes de
nullit6 parce qu'in6gaux, conclus pour certains avant meme
l'accession A l'independance (pour entrer en vigueur
postefieurement), mais toujours dans des conditions d'in6galit6,
l'Etat pr6d6cesseur paraissant de surcroit - c'est le cas de la France
- subordonner l'accession i l'ind6pendance (ou la reconnaissance de
celle-ci) A ces accords par lesquels des Etats dont la volont6 nationale
peinait encore A se former ne pouvaient faire autrement que se lier.'
Certes, ces accords comportaient des contreparties et la promesse
d'une assistance technique et financi~re. Mais cette coop6ration 6tait
elle aussi le sympt6me d'une diplomatie asym~trique.

Quant i leur signification, elle peut etre diversement appr6ci~e.
Pour M. Bedjaoui,

<( [... ] le recours quasi permanent i la procedure des accords
de d6volution dans le domaine de la d6colonisation ne
poss~de [...] qu'une signification: pardeli lapossibilit6 qu'il
offre de modeler selon un tour particulier les rapports futurs
entre la m~tropole et la colonie, il prouve l'inexistence d'une
succession de plein droit et en vertu du droit international
>X,102

La France qui persistait a douter de l'existence en droit international
g6n~ral d'un r6gime de succession d'Etats n'6tait peut-etre pas
tellement 6loign6e de cette position. Appel6 i interpr6ter le protocole
judiciaire franco-alg&ien en 1963, le ministre des Affaires 6trang~res
consid6ra que la th6orie de la succession d'Etats n'6tait d'aucun
secours, qu'elle constituait meme une <( collection de pratiques
disparates plut6t qu'un corps de r~gles coherent . Le commissaire
du gouvernement Fournier renchrit:

<(I1 est de fait qu'en ce domaine les certitudes sont rares et
que les exemples que l'on peut tirer de certains precedents
internationaux, souvent fort anciens, sont difficilement
applicables aux problmes, A bien des 6gards nouveaux, que
pose au XX~me si~cle l'accession A l'indpendance d'un
grand nombre de paysjusqu'alors colonis6s. Ni la succession
des Etats-Unis d'Am~rique i la fin du XVMfI~me si~cle, ni
l'6mancipation des colonies espagnoles d'Am6rique latine au

101. Voy. G. Fischer, (( La dicolonisation et le r6le des trait6s et des
constitutions >>, op. cit., p. 835.

102. (< Probl~mes r~cents de succession d'Etats dans les Etats nouveaux ),
R.C.A.D.L, 1970-II, t. 130, p. 485.
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d6but du XIXme si~cle, ni l'apparition plus r~cente d'Etats
europ6ens nouveaux issus du d~mantelement de l'Autriche-
Hongrie ne peuvent ici Wre d'un grand secours, quant A la
d6termination des r~gles applicables tant sont diff6rentes les
circonstances de temps et de lieu >163

Pour autant, la France n'admettait pas, pour d'6videntes raisons
d'int& t mais sans doute aussi pour des raisons de principejuridique,
que les Etats successeurs fissent purement et simplement table rase
de leurs obligations. 104

La rh~torique de l'interd pendance 6touffa les r6f~rences A l'id6e
de continuit6 associee A la succession d'Etats en d'autres
circonstances (supra) en ce sens que la continuit6 (ou la continuation)
des obligations conventionnelles i l'6gard des tiers fut moins
recherch6e que celle des rapports entre la France et ses successeurs,
voire de l'organisation juridique interne. En pratique, les garanties
conventionnelles dont la France avaient voulu l'entourer s'av6r~rent
pr6caires.

1. Les effets de la succession sur les rapports conventionnels
avec les Etats tiers

Les accords de d~volution, d~finis comme des conventions
conclues entre l'Etat pr6decesseur et l'Etat successeur qui precisent

103. C.E., Union rigionaled'Algdriedela C.F.TC., 5 mars 1965, conclusions
Fournier, J.D.I., 1967, pp. 387 ss.

104. Cette position moyenne s'exprima ult~rieurement dans les commentaires
et observations apport~s par la France au projet de convention sur la succession
d'Etats en mati~re de trait~s 6manant de la C.D.I. :

c Deux attitudes moyennes sont en revanche possibles : a) ou bien partir
du principe qu'il y a succession, et pr6voir des exceptions b) ou bien partir
du principe qu'il n'y a pas succession automatique, 6galement en
pr6voyant des exceptions. C'est cette seconde voie que parailt avoir choisie
la commission [...] en ce qui conceme les Etats nouvellement
indapendants [...]. Le Gouvernement frangais n'a pas d'objection i cette
approche du problme aux fins de l' laboration du projet d'articles.
Cependant, v [...] la commission semble estimer que l'adoption du
principe de la 'table rase' constituerait une codification du droit
international existant, cette doctrine 6tant tir6e de la pratique des Etats et
confirme par le principe d'autod6termination. Le Gouvernement frangais
rappelle que les opinions et la pratique i ce sujet sont loin d'etre
coh~rents o.
( Par ailleurs, il semble difficile de fonder le principe de la 'table rase' en
ce qui concerne la succession aux trait6s sur le principe de
l'autod6termination. Le lien entre ce dernier principe et le fait que tout
Etat nouveau devrait apparaftre dans la vie intemationale libre de tout
engagement conventionnel n'est pas 6vident >>

(A/10198, 11 septembre 1995).
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notamment quels sont les engagements internationaux portant sur
le territoire et la population concem6s qui resteront applicables
apr~s une succession d'Etats, °5 sont une invention de la
diplomatie britannique qui remonte aux ann6es 1930. Cette
technique pr~sente, pour l'Etat pr~d6cesseur, l'int~r~t de
determiner quels accords internationaux, conclus par lui avec des
Etats tiers demeureront applicables dans les relations entre l'Etat
nouveau et les Etats tiers mais aussi entre l'Etat nouveau et lui-
meme (que l'on songe aux accords techniques ou aux accords
commerciaux dont l'application continue ou continu6e sert les
int6rts des ressortissants et soci6t~s de l'Etat pr6d~cesseur qui
resident ou op~rent sur le territoire de 'Etat successeur). En
revanche, ses effets sont pr6caires puisque les accords de
d~volution ne sont pas opposables aux Etats tiers sans leur
consentement et que l'Etat successeur peut s'en lib~rer,
conform6ment au droit des trait6s.

Le d~dain de la France pour cette technique 116 pourrait
s'expliquer par ces raisons, alors que la conception frangaise de la
succession d'Etats comme transfert de comptences aurait dfi
logiquement appeler la conclusion syst~matique de tels accords,
en application du principe nemo plusjuris transferre potest quam
ipse habet. Exception faite des trait6s conclus avec les Etats sous
protectorat,0 7 le Trait6 franco-laotien d'amiti6 et d'association du
22 octobre 1953 est le seul qui stipulat, en son article ler:

o La R6publique frangaise reconnait et declare que le
Royaume du Laos est un Etat pleinement ind~pendant et
souverain. En consequence, il est substitu6 i la R6publique
frangaise dans les droits et obligations resultant de tous
trait~s internationaux ou conventions particuli~res
contract6s par celle-ci au nom du Royaume du Laos ou de
l'Indochine frangaise ant6rieurement ' la pr6sente
convention >).18

105. J. Salmon (dir.), Dictionnaire de droit international public, op. cit., p. 13.
106. Voy. D.P. O'Connell, State succession..., vol. II, pp. 134-136.
107. o Le Maroc assume les obligations r6sultant des trait6s internationaux

passes par la France au nor du Maroc ainsi que celle des actes internationaux
relatifs au Maroc qui n'ont pas donn6 lieu i des observations de sa part ))
(Convention franco-marocaine du 20 mai 1956, unilatiralement d6nonc6e par le
Maroc le 14 f6vrier 1960, sans que soit pour autant remise en cause la succession
aux trait~s internationaux pr~vue par cet article 11). Voy. M. Flory, <(La succession
aux trait~s lors de la d6colonisation de l'Afrique du Nord >, in M. Flory, B. Etienne
et al., La succession d'Etat en Afrique du Nord, C.N.R.S., 1968, pp. 11-24.

108. Le Laos 6tait un faux protectorat et une vraie colonie. Une clause analogue
fit incluse dans le trait6 conclu par la France avec le Viet-Nam le 4 juin 1954, dont
on sait cependant qu'il ne fut pas ratifi.
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Les trait6s franco-indiens relatifs A la cession de la ville libre de
Chandernagor (2 f6vrier 1951) et des autres Etablissements
frangais de l'Inde (28 mai 1956) - < Le Gouvernement de la
R~publique de l'Inde succ6dera aux droits et obligations resultant
des actes faits par la France pour des objets d'int6r~t public
concernant l'administration du territoire... >>; << Le Gouvernement
de l'Inde succ6dera aux droits et obligations r6sultant de tous
actes faits par l'administration frangaise dans ces Etablissements
et engageant ces territoires >> - s'inscrivent dans le contexte tout
diff6rent du transfert d'une partie du territoire A un Etat
pr~existant et peuvent s'analyser soit comme un simple rappel du
principe de succession aux trait6s territoriaux, soit (notamment
pour le second) comme une derogation au principe suivant lequel
le territoire transf&6r est soustrait a l'application des trait6s de
l'Etat pr6d6cesseur.' 09

A l'occasion des mutations territoriales par av~nement d'un
nouvel Etat (Laos except6), la continuit6 des relations
conventionnelles ne fut redevable qu'A la volont6 unilat6rale des
Etats successeurs de la France de continuer les trait6s qu'elle avait
conclus et qui leur 6taient applicables (i l'exception de la Haute-
Volta et de l'Alg~rie qui adopt~rent la th6orie de la otable
raseo)." La pr6dilection marqu6e de la France pour la
coop6ration ou le maintien de liens d'interdpendance fut
satisfaite par la continuation des liens d'association des territoires
africains et malgaches A la Communaut6 6conomique
europ6enne. "' I1 n'est pas certain que la continuation de ces liens
ait r~sult6 d'une succession au Trait6 de Rome ou alors dans ses
stipulations aff~rentes au r6gime d'association seulement.
Quoique les Etats nouvellement ind6pendants eussent eu la
possibilit6 de d~noncer le Trait6 de Rome et sa convention
d'application relative A l'association, ce qu'ils ne firent pas, ou de
demander imm6diatement la conclusion d'accords sur la base de

109. Article 15 de la Convention de Vienme de 1978.
110. Au moins th6oriquement, les Etats successeurs qui avaient exprim6

l'intention de succ6der aux trait6s conclus par la France et qui 6taient applicables
i leur territoire avant l'indpendance (sans etre pour autant des trait~s localis~s)
pouvaient retrouver une certaine marge de mancuvre en excipant de ce que le traiti
n'avait 6t6 ni promulgu6 ni publi6 localement et n'avait jamais W applicable au
territoire. L'extraordinaire chaos r~gnant dans le droit d'origine conventionnel
applicable et/ou appliqu6 aux colonies frangaises le leur efit permis, meme s'il n'est
pas certain que les cocontractants de la France eussent accept6 de se voir opposer
des vices de procedure n'affectant que l'applicabilit6 interne du traitS.

111. Aux termes de l'article 131 du Trait6 de Rome, les Etats signataires itaient
convenus <( d'associer A la Communaut6 les pays et territoires non europens
entretenant avec la Belgique, la France, l'Italie et les Pays-Bas des relations
particuli~res )).
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l'article 238, ce qui ne se fit pas davantage, la prorogation du
r6gime r~sulta bien de manifestations de volont6 concordantes de
la C.E.E. et des nouveaux Etats et n'eut rien d'automatique. Le
r6gime d'association ne devait s'appliquer que jusqu'en 1963. I1
fut d6cid6 de le maintenir en vigueur A titre provisoire, nonobstant
le changement fondamental de circonstances que constituait
l'accession i l'ind~pendance des anciens territoires associ~s. Les
Etats africains et malgaches demand~rent le maintien en vigueur
du Trait6 et de la Convention A titre provisoire ; leur statut d'Etat
associ6 fut confirm6, moyennant quelques am6nagements, par une
d6cision du Conseil de la communaut6 prise A l'unanimit6 - donc
avec la voix et grace A l'intercession de l'Etat pr~decesseur (ce qui
distingue cette proce6dure de la succession aux trait~s
multilat~raux dont le Secr6taire g6n6ral des Nations Unies est le
d6positaire)." 2 Une nouvelle Convention d'association fut sign6e
i Yaound6, le 20 juillet 1963.113

La France joua A l'occasion les intercesseurs et pesa parfois
sur son successeur pour qu'il reprenne les engagements qu'elle
avait conclus avec des tiers, mais elle se montra, pour tout dire,
surtout pr~occup6e de la sauvegarde de ses propres int~rts et de
ceux de ses ressortissants.

<< On reste frapp6 [...] par le nombre et l'importance des
dispositions conventionnelles relatives aux questions
6conomiques et financires et aux droits des Frangais. [...]
L'universalisme frangais s'efforce, au moyen du trait6, de
crier, dans le nouvel Etat des conditions plus ou moins
calqu~es sur le module frangais,jug~es indispensables pour
que les Frangais s'y maintiennent ou s'y 6tablissent >.114

112. A.C.D.L, 1963, vol. II,p. 294 .
113. La << r~novation > des rapports conventionnels ne balaya pas toutes les

incertitudes et le sentiment ne se dissipa pas compltement que les Etats africains
et malgaches avaient succ~d6 au Trait6 de Rome : < Dans le cas des Etats africains
et de 'Etat malgache, il s'agit de la confirmation et de l'arminagement d'une
association ant~rieure. On a voulu ainsi tenir compte dam la convention - cette fois
negoci~e en pleine indapendance sur la base de 1'6galit6 des parties en presence et
non plus impos~e unilat~ralement comme l'association 'ancien regime' - de
1'exp~rience pass~e et du contenu de cette premiere association o (Rapporteur de
la commission des affaires 6trang~res i l'Assembl6e nationale le 5 d6cembre 1963).
Pro : D. Bardonnet, La succession d'Etats i Madagascar..., op. cit., pp. 521-527:
J.-C. Gautron, ( Sur quelques aspects de la succession d'Etats au S~n~gal >>, op. cit.,
p. 849. Contra : F. Luchaire, <( Le maintien et le renouvellement de l'association
des Etats d'Afrique et de Madagascar au Marchi commun >, Recuei Penant, n"
686, avril-mai 1961.

114. G. Fischer, La dacolonisation et le r6le des trait6s et des constitutions, op.
cit., p. 83 1. Voy. 6galement M. Flory, <( D~colonisation et succession d'Etats >>,
A.F.D.L, 1966, pp. 577 ss.
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2. Les effets de la succession sur les biens et dettes publics de
la France

La France ne parait pas avoirjamais contest6 le passage de plein
droit de ses biens sis sur le territoire d6colonis6 A son successeur,
passage qui est tenu pour << le droit commun de la succession d'Etat
A Etat >> (C.P.J.I., affaire de 1' Universiti Peter Pazmany, arrt du 15
d6cembre 1933, C.P.JL sirie A/B n 61, p. 237).'"1 Des
complications se firent n6anmoins jour : le <( transfert >> devrait-il
comprendre les seules d6pendances du domaine public ou 8tre
g6n6ral, le < transfert >> devrait-il 8tre op6r6 A titre gratuit ou A titre
on6reux ? Ces complications << de principe >> 6taient redoubl6es de
complications pratiques li6es i la multitude des cat6gories de
domaines qui avaient pu 8tre cr66es pour un m~me territoire." 6

Le principe du <( transfert >> gratuit' 7 des biens publics fut
transcrit dans des formules vari6es, selon le degr6 de coop6ration
envisag6 avec l'ancien territoire colonial. Les trait6s de cession des
territoires indiens de la France pr6voyaient le passage de tous les
biens de l'Etat et des collectivit6s publiques A l'Inde, sous reserve le
cas 6ch6ant d'une liste de biens annex6s extremement r6duite." 8

Dans l'ensemble, le r~glement de la succession aux biens publics
de la France reposa, d~s lors qu'une coop6ration 6tait envisag6e avec
l'Etat successeur, sur deux principes : celui du transfert des biens
(principe i valeur coutumi~re) et celui de la conservation par la
France de biens importants A proportion de la coop6ration
envisag6e." 9 Sur la base de ces principes communs, toutes les
variations furent exp6riment6es. Variation quant aux modalit6s: dans

115. Voy. 'article 2 du trait6 franco-amricain du 30 avril 1803 concernant la
cession de la Louisiane : (< Dans la cession faite par l'article pr6c6dent, sont
compris les iles adjacentes d pendantes de la Louisiane, les emplacements et places
publiques, les terrains vacants, tous les bitiments publics, fortifications, casernes
et autres 6difices qui ne sont la propri6t6 d'aucun individu. Les archives, papiers et
documents directement relatifs au domaine et i la souverainet6 de la Louisiane et
d~pendances seront laiss6s en possession des commissaires des Etats-Unis .

116. Pour le S6n6gal, l'on en d6nombrait quatre : le domaine public de l'Etat
fran9ais, le domaine priv6 de l'Etat frangais, le domaine priv6 du groupe de
territoires, le domaine priv6 du territoire du S6n6gal...

117. Voy. G. Fouilloux, (( La succession aux biens publics frangais dans les
Etats nouveaux d'Afrique >>, op. cit., p. 904.

118. Idem pour le Viet-Nam.
119. Voy. G. Fouilloux, (( La succession aux biens publics frangais dans les

Etats nouveaux d'Afrique >), op. cit., p. 901 et (( La succession des Etats de
l'Afrique du Nord aux biens publics frangais >>, in M. Flory, B. Etienne et al., La
succession d'Etat en Afrique du Nord, op. cit., p. 51 : la pratique fran9aise ((sans
rompre avec le droit international situe cependant les probl~mes de la succession
d'Etats dans la perspective nouvelle du d6veloppement des Etats du tiers monde >>;
D.P. O'Connell, State succession..., op. cit., vol. 1, pp. 210-212.

2003] 1229



L 0 UISIANA LAW RE VIE W

quelques cas, A d6faut de toute stipulation conventionnelle, la
succession fut g6n6rale et gratuite (Guin6e) ;120 dans d'autres cas, le
principe fut clairement 6nonc6 pour 8tre limit6 par la confirmation du
titre de propri6t6 de la France sur les immeubles n6cessaires au
fonctionnement de ses services sur le territoire de 'Etat successeur
au moyen d'accords sp6ciaux ; parfois, le principe fut 6nonc6 et
limit6 dans le m~me mouvement : l'article 19 de la D6claration de
principe relative A la coop6ration 6conomique et mon6taire entre la
France et l'Alg~rie (19 mars 1962) portait ainsi que << le domaine
immobilier de 'Etat en Alg6rie [serait] transfr6 i l'Etat alg6rien,
sous d6duction, avec l'accord des autorit~s alg6riennes, des
immeubles jug6s n6cessaires au fonctionnement normal des services
frangais temporaires ou permanents >>; d'autres fois enfin, le domaine
public fut transfr6 en application du principe coutumier, tandis que
le domaine priv6 fit l'objet d'une convention. Variation quant au
crit~re de << partage >>, de <( r~partition >> des biens publics entre la
France et les Etats successeurs ensuite. Le crit~re retenu en accord
avec la F6dration du Mali fit l'origine des fonds ayant servi A
l'acquisition ou A la construction ; tous les immeubles (du domaine
priv6) acquis ou construits au moyen de fonds provenant du Budget
g~n6ral de l'Etat frangais demeureraient propri6t6 de la R publique
frangaise. 2' Au contraire, la France et Madagascar convinrent de
(< substituer au r~glement domanial fond6 sur la nature des
dependances un r~glement forfaitaire fond6 sur l'6quit6 et satisfaisant
leurs besoins respectifs >> ; l'accord domanial franco-malgache en
inspira quelques autres.122 Les Etats successeurs se montr~rent plus
ou moins conciliants, certains acceptant que la France conserve la
propri6te des immeubles n6cessaires au fonctionnement de ses
services (le cas 6ch6ant exclusivement de ses services civils),
d'autres ne conc.dant que v l'affectation en jouissance >> des biens
qu'impliquait le fonctionnement des services frangais (le cas 6ch6ant
pour les seules forces militaires frangaises).

Le partage des biens reposait sur des expectatives de coop6ration.
I1 n'est donc pas etonnant que les op6rations de transfert aient 6t6
plus ou moins laborieuses selon que le d6sir de coop6ration
l'emportait pour le successeur sur le d6sir d'6mancipation ou
l'inverse.

Les accords de coop6ration conclus par la France et ses
successeurs en Afrique noire, les accords conclus avec le Cambodge,

120. Ce qui ne signifie pas qu'elle fut inm6diate: elle s'op~ra graduellement au
fur et i mesure de la fermeture des services frangais.

121. Voy. J.-C. Gautron, ( Sur quelques aspects de la succession d'Etats au
Sn6gal )), op. cit., p. 843.

122. Voy. D. Bardonnet, La succession d'Etats 6 Madagascar..., op. cit., pp.
579-584.
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le Laos et le Viet-Nam mais aussi les accords d'Evian, se
distingu~rent par leurs clauses de succession aux dettes publiques.
Etaient concemres, en premier lieu, les dettes financi~res. La France
a souhait6, avec constance, que les dettes d'int~rt local, c'est-,-dire
i la fois celles qui avaient 6t6 contract6es par une collectivit6 locale
et celles qui avaient 6t6 contract~es par l'autorite centrale dans
l'int6r~t exclusifdu territoire consid~r6, passent i ses successeurs.12 3

La Dclaration de principes concemant les relations 6conomiques et
financi~res entre la France et l'Alg~rie (19 mars 1962) stipula en son
article 18 que l'Alg6rie <( assume les obligations et b~n6fices des
droits contract6s en son nom ou en celui des 6tablissements publics
alg~riens par les autorit~s frangaises o. Cet article flit interpr6t6
comme n'intressant que la dette localis~e dont l'identification
pouvait s'av6rer difficile compte tenu du statut constitutionnel de
l'Alg6rie frangaise et de sa faible autonomie budgetaire 12 4 Les
accords de coop6ration conclus entre la France et les Etats d'Afrique
occidentale firent parfois apparaftre la succession aux dettes
financires localis6es comme un fait en pr6voyant seulement des
consultations sur les probl~mes pos6s par la prise en charge des
dettes. 25 II est pourtant rien moins que certain que la succession aux
dettes localis~es s'imposit i eux en vertu d'une obligation
coutumire12 6 L'identification de la dette support6e par les Etats

123. Voy. D.P. O'Connell, State succession..., op. cit., vol. I, pp. 444-446.
124. Voy. la r~ponse du ministre des rapatri6s i une question de M. Sallenave:

oC La question posse par l'honorable parlementaire est celle du pai ment
des primes i la construction accord6es en Alg~rie. Ces primes 6taient
octroy~es par d6cisions pr~fectorales, au titre des bonifications d'int~ret,
les d6penses correlatives 6taient support~es par le budget de l'Alg~rie et
non par le budget m~tropolitain. Aux termes des Accords d'Evian, c'est
donc au budget de la r~publique d6mocratique alg~rienne qu'il appartient
d'assurer le paiement des bonifications d'int~rets pr~c~demment
accord~es

(J.O., A.N., 24 aofit 1963, p. 4739, A.F.D.I., 1963, p. 1021).
125. Voy. K. Zemanek, oState succession after Decolonization >, R.C.A.D.1.,

1965-I, t. 116, pp. 253 ss.
126. Que l'on considsre qu'il n'existait point de r~gle coutumi~re en ce sens

(selon le Juge Hackworth, il n'y a qu'une certitude : o no universal rule of
international law on the subject can be said to exist > ; selon K. Zemanek, v it is
not always possible to ascertain whether the parties, in concluding such an
agreement, acted ex abundante cautela, confirming, implementing or supplementing
an existing customary rule of international law, or whether they believed they were
acting in a legal void ), in (( State Succession after Decolonization >, op. cit.,
p. 255) ou que l'on considare que la r~gle est pr6cis6ment que seules les dettes
localisies peuvent passer i 'Etat successeur, mais seulement avec son accord.
Contra :

« A successor State is under no legal obligation to take over a part of the
national debt of its predecessorso long as the latter's sovereignty survives
and the debt relationship is unaffected. Where, however, the absorbed
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africains fut facilit6e car ils avaient acquis, de longue date ou dans la
d6cennie pr6c6dant l'ind6pendance une autonomie juridique et
budg6taire certaine. En tout 6tat de cause, aucun des Etats
successeurs ne r6pudia formellement la dette qu'il avait accept6 de
supporter. Toutefois, l'Algerie accumula tant de retard dans le
remboursement de sa dette que le Gouvernement frangais dut se
substituer i elle et en assumer la garantie.

Etaient concem6es, en second lieu, les dettes administratives n6es
des activit6s de l'Etat pred6cesseur sur l'ancien territoire dependant
et constitu6es de traitements, de pensions, d'indemnites de natures
diverses. Si la France se montra tr~s attach6e i ce que la dette
administrative localis6e passit A l'Etat successeur, et elle seule, 17 elle
accepta de prendre i sa charge les pensions militaires des nationaux
de certains de ses successeurs (C6te d'Ivoire, Dahomey, Niger,
Haute-Volta, Mauritanie) dont la revalorisation continue de nourrir
un abondant contentieux, interne et international. Or, avant mfme que
l'ind~pendance des Etats d'Afrique ffit effective, la loi de finances
pour 1960 avait pr6vu le remplacement, i compter du ler janvier
1961, des pensions, rentes ou allocations viag~res imput~es sur le
budget de l'Etat ou d'6tablissements publics dont 6taient titulaires les
nationaux de pays ou territoires ayant appartenu i l'Union frangaise
ou i la Communaut6 ou ayant 6t6 plac6s sous protectorat de la France
par des indemnit6s annuelles en francs calcul6es sur la base des tarifs
en vigueur A la date de la transformation, non r6versibles et r6visables
par d6cret. Au vertueux motif de ne pas cr6er de distorsion dans les
6conomies de ses anciennes colonies par le versement de pensions
d'un montant correspondant i l'6chelle des prix et des revenus en
France, la France entendait r6aliser quelques 6conomies budg6taires.
Lajurisprudence de la Cour europeenne des droits de l'homme incita
un ancien auxiliaire de gendarmerie s6n6galais A demander aux
ministres de l'Economie et des finances et de la Defense la

territory is fiscally autonomous, the situation is different. In this case the
contracting authority is a local agent of the central governmeent, or
perhaps a provincial government, and the security for the debt rests
entirely on the revenues of the territory. [...] Where such territory is
ceded to a successor State, or annexed by it, or where it becomes
independent, the situation is analogous to that of total succession >

(D.P. O'Connell, State Succession..., op. cit., vol. I, p. 416).
127. Pour une applicationparticuli~re, par les tribunaux administratifs: il n'avait

pas 6t6 pr~vu que la France prenne en charge la dette des Etats d'A.E.F. lors de leur
accession i l'ind~pendance ; en consequence, la reparation des consequences
dornmageables d'une vaccination antivariolique, effectu~e en 1954 A Bangui sous
l'autorit6 et la surveillance de l'autorit6 locale, peut engager la responsabilit6 de la
R'publique centrafricaine, mais non celle de l'Etat frangais (C.A.A., Paris, Mine
Dubost, 30juin 1992, A.F.D.I., 1993, p. 972). Voy. 6galement l'affaire de la Sakoa
relat6e par D. Bardonnet in La succession d'Etats ii Madagascar..., op. cit.,
pp. 665-667.
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revalorisation de sa pensionjusqu'alors o cristallisre > puis i attaquer
la decision implicite de rejet du second. I1 allrguait qu'elle
mrconnaissait l'article 14 de la Convention de Rome, ses droits A
pension constituant un bien au sens du premier Protocole et le refus
de revalorisation s'apparentant, selon lui, A une discrimination en
raison de la nationalit6 dans la jouissance des droits garantis par la
Convention. Le Conseil d'Etat jugea que ces dispositions 6taient
incompatibles avec les stipulations de la Convention europeenne de
sauvegarde des droits de l'homme et des libert~s fondamentales en

< considerant que s'il ressort[ait] des travaux prrparatoires
des dispositions prrcitres [...] qu'elles avaient notanment
pour objectif de tirer les consequences de l'ind~pendance des
pays mentionn~s i cet article et de l'6volution drsormais
distincte de leurs 6conomies et de celle de la France, qui
privait de justification la revalorisation de ces pensions en
fonction de l'6volution des traitements servis aux
fonctionnaires frangais, la difference de traitement qu'elles
cr6[aient], en raison de leur seule nationalit6, entre les
titulaires de pensions, ne peut 8tre regardre comme reposant
sur un crit~re en rapport avec cet obj ectif % 128

Enfin, et traditionnellement, la France est tenue de supporter
seules les dettes contractres dans sa lutte contre les mouvements
d'ind~pendance i l'origine du nouvel Etat. Aussi les dommages
inflig~s i des domaines agricoles siturs en Algrrie par les operations
frangaises en vue du maintien de l'ordre et de la lutte contre les
mouvements insurrectionnels, se traduisent-ils en une crrance sur le
seul Etat frangais.' 9 Qu'il y ait en li une obligation internationale
pour la France, lesjuridictions administratives n'en dout~reni pas non
plus.130

128. C.E., Ass., Ministre de la Defense c. M Diop, Ministre de l'Economie et
des finances c. M Diop, 30 novembre 2001, A.J.D.A., 20 drcembre 2001, pp. 1039
SS.

129. Cass. civ., 1re chambre, Agentjudiciaire du Trdsor public c. Salah, 12
drcembre 1977, Bull., 1977, 1, p. 373. En revanche, les dommages causes aux biens
par les mouvements insurrectionnels sont pris en charge par 'Alg~rie (voy.
<(Jurisprudence frangaise concernant le droit international ), A.F.D.I, 1985, pp.
930-931.

130.
((Tout d'abord, l'accession i l'ind6pendance de ce pays [l'Algrie] a W
pr~c6de d'un conflit prolong6 au cours duquel un certain nombre de
mesures ont W prises par le Gouvernement frangais en vue, pr6cis6ment,
d'emp8echer cette accession i l'ind6pendance. [...] I1 est [...] normal de
consid~rer que le contentieux de ces mesures, prises en vue de faire 6chec
aux mouvements insurrectionnels, n'int~resse pas 'Etat alg~rien au sens
du protocole. On ne fait ici que rejoindre une distinction faite depuis
longteraps par les th6oriciens du droit international qui, s'ils admettent que
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3. Les effets de la succession sur les droits acquis par les
particuliers

La France s'effor9a d~s avant l'ind6pendance de ses territoires
coloniaux d'ceuvrer en faveur de la plus grande continuit6 possible,
et des ordresjuridiques, et des droits des personnes priv6es, en fait de
ses nationaux. La politique de la France, i partir de la loi cadre de
1956 qui pr6parait de fait l'ind6pendance, avait consist6 i doter les
territoires coloniaux, les Etats associ6s au sein de la Communaut6,
d'une organisation institutionnelle et d'un droit qu'elle esperait qu'ils
conserveraient.

La continuit6 des ordres juridiques ne pouvait toutefois 8tre que
mat6rielle, et non formelle, et devait se concilier avec la souverainet6
du nouvel Etat. En 1965, dans l'affaire Union rdgionale d'Algirie de
la C.F. T C.,'13 le Conseil d'Etat jugea, en se conformant i
l'interpr6tation minist~rielle d'un accord franco-alg~rien, que

« [...] tous les actes qui, quels qu'en soient les auteurs,
avaient 6t6 pris par les autorit~s frangaises dans l'exercice des
comptences aujourd'hui d~volues aux autorit6s alg6riennes,
[devaient] 8tre regard6s comme s'etant, i la date de
l'ind~pendance, ins&r s dans l'ordre juridique du nouvel
Etat ; qu'en mati~re d'exc~s de pouvoir, les recours qui
[6taient] dirig6s contre de tels actes int~ress[aient] l'Etat
alg~rien et ne rel~v[aient] plus, d~s lors, des tribunaux de
l'Etat frangais )>.

Le commissaire du gouvemement Fournier, apr~s avoir soulign6 que
la France pouvait se targuer d'avoir 16gu6 aux Etats place6s autrefois
sous sa souverainet6 < un ordre juridique modeme et coh6rent qui,
dans l'ensemble, [avait] pu, sans solution de continuit6, servir de base
au fonctionnement de leurs nouvelles institutions ), avait rappel6 que
le Gouvemement alg6rien pouvait ( a son gr6 abroger, compl6ter
pour l'avenir, ou m~me modifier r6troactivement les r~gles dont il a
h6rit6 )>.

Le principe du respect des droits acquis 6tait combattu par les
nouveaux Etats qui le jugeaient incompatible avec le principe de la
souverainet6 permanente sur leurs ressources et inapplicable compte
tenu de la modestie de celles-ci. L'incertitude quant i l'attitude
qu'adopteraient ses anciennes colonies a sans doute incit6 la France

l'Etat successeur doit prendre une part du passif de son pr~d6cesseur, en
excluent toujours les dettes dites de guerre ou de regime, c'est-i-dire
celles qui ont 6 contract6es en vue d'empecher l'annexion ou de
s'opposer i 1'6mancipation >

(Conclusions du conmissaire du gouvernement Fournier, pr6cit6es note n' 103).
131. Voy. note n' 103.
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ins6rer dans les accords conclus au moment de l'ind~pendance ou
juste apr~s diverses clauses destin6es i prot~ger les droits acquis par
ses nationaux sous l'empire de sa lgislation, les concessions, la
libert6 d'6tablissement et la libert6 de circulation entre la France et
le nouvel Etat. La volonte de maintenir une 6troite coop6ration avec
ces Etats lui fournissait par ailleurs une raison positive de croire en
la vertu de tels arrangements conventionnels. Ainsi, la convention
d'6tablissement franco-malgache du 27 juin 1960 stipulait :
(< chacune des Parties contractantes s'engage i respecter les droits
acquis sur son territoire par les personnes physiques ou morales
ressortissant de l'autre partie >> ; les Frangais 6tablis i Madagascar i
la date d'entr6e en vigueur de la convention pouvaient ( continuer A
exercer librement leur profession dans les m~mes conditions que les
nationaux de l'Etat de residence >>.132 L'accord multilat6ral sur les
droits fondamentaux des Etats de la Communaut6, sign6 le 22 juin
1960 par la France, la Fdration du Mali et Madagascar stipulait
quant i lui : < aucun national d'un Etat de la Communaut6 ne peut
etre frapp6 d'une mesure arbitraire ou discriminatoire de nature A
compromettre ses biens ou ses int&rets, notamment lorsque ceux-ci
consistent en une participation directe ou indirecte i l'actif d'une
soci6t6 ou autre personne morale. Ses biens ne peuvent etre l'objet
d'expropriation pour cause d'utilit6 publique ou de nationalisation
que sous condition du paiement d'une juste et pr6alable indemnit6
prealablement vers6e ou garantie >>. L'accord domanial entre la
France et Madagascar enfin stipulait : < la R~publique malgache
declare confirmer les concessions accord~es ant~rieurement A la date
i laquelle prend effet le pr6sent accord sans pr6judice des
dispositions internes actuellement applicables >. Les accords d'Evian
comportaient des clauses non moins prometteuses : l'Alg6rie
assurera, sans aucune discrimination, une libre et paisible j ouissance
des droits patrimoniaux acquis sur son territoire avant
'autod~termination. Nul ne sera priv6 de ses droits sans indemnit6

6quitable, pr~alablement fix6e > (article 12 de la Declaration de
principes relative i la cooperation 6conomique et financi~re) ;
o l'Alge'rie confirme l'int6gralit6 des droits attaches aux titres miniers
ou de transports accord~s par la R~publique frangaise pour la
recherche, 'exploitation ou le transport des hydrocarbures liquides
ou gazeux et des autres substances min6rales des treize d~partements
alg~iens du Nord > (article 14) ; <<l'Alg~rie garantit aux soci~t6s
franqaises installkes sur son territoire, ainsi qu'aux soci~t~s dont le
capital est en majorit6 d~tenu par des personnes physiques ou morales

132. Des clauses du m~me type se retrouvent dans les accords conclus au cours
de l'anne 1960 avec la Fdaration du Mali, le Tchad, la R~publique centrafricamie,
le Congo, le Gabon ... (voy. D.P. O'Connell, State succession..., op. cit., p. 296).
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frangaises, l'exercice normal de leurs activit~s dans des conditions
excluant toute discrimination i leur prejudice >> (article 17).

La conclusion de cet ensemble d'accords 6vingait largement toute
question relative A la substance du droit de la succession d'Etats
auquel il n'6tait fait appel qu'i titre de moyen d'interpr~tation de ces
accords.133 Les diff~rends qui pourraient naitre entre la France et ses
successeurs auraient trait i l'interpr~tation et l'application de ces
accords. I1 s'en forma bient6t, tant avec un Etat plut6t dispos6e
appliquer ces accords comme Madagascar qu'avec la tr~s
contestataire Alg~rie. A partir de 1962, Madagascar se dota d'une
nouvelle l~gislation sur le droit de propri6t6 imposant une obligation
gn6rale de mise en valeur des terres sous peine de transfert de la
propri6t6 foncire A l'Etat. L'ambassadeur de France i Tananarive
6mit plusieurs protestations. Aucune d'elles ne faisait allusion au
principe g6n6ral du respect des droits acquis dans le contexte d'une
succession d'Etats. Elles s'appuyaient en revanche sur le principe de
la primaut6 des trait6s << librement souscrits >> par Madagascar en
1960 sur le droit interne et sur la conformit6 de ces accords aux
principes g6n&aux relatifs i l'indemnisation des propri6taires de
biens nationalis~s ou expropri~s pour cause d'utilit6 publique1 34 En
pratique, la legislation malgache fiat rarement appliqu6e. L'Alg~rie
se montra autrement vindicative. D'une part, ses dirigeants
pr~tendirent tr~s t6t que la garantie des droits acquis leur avait 6te
impos6e comme la condition sine qua non de l'ind~pendance. D'autre
part, n'ayant pas W jusqu'i pr6tendre que les accords 6taient nuls,
ils firent en sorte qu'ils ne pussent s'appliquer en Alg&ie : les
accords ne firent l'objet d'aucune mesure de reception ni de
publication dans l'ordre juridique interne. '35 Enfin, dans les quelques
cas of l'impossibilit6 d'invoquer les accords d'Evian devant les
juridictions algriennes avait pu 8tre palli6e et off les juridictions
alg~riennes avaient fait droit aux demandes des Frangais priv~s de
leur propri6t6, les decisions de justice ne furent jamais ex6cutees, le

133. Comme en t6moigne l'interpr6tation des Accords d'Evian d~livr6e par le
ministre des Affaires ftrang~res i la demande du Conseil d'Etat :

o Les Accords d'Evian ne font, en mati~re d'int&rSts priv6s, que confirmer
une des r~gles s'inscrivant dans les principes gdnraux du droit valables
en mati~re de succession d'Etats, r~gle dite du respect international des
droits acquis et selon laquelle les droits privis doivent etre respect6s en
cas de changement de souverainet6 >>

(voy. << Chronique de jurisprudence frangaise >>, A.F.D.I., 1970, p. 903).
134. Sur les 6changes d'arguments entre la France et Madagascar, voy. D.

Bardonnet, La succession d'Etats i Madagascar..., op. cit., pp. 632-644.
135. J.-C. Santucci, <( Les garanties des biens priv6s et la succession aux

engagements ant~rieurs souscrits envers les personnes privies >), in M. Flory, B.
Etienne et al., La succession d'Etats en Afrique du Nord, op. cit., resp. p. 84 et p.
85.
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concours de la force publique ayant W refus6 aux requrrants. Or, d~s
1963, l'Algrrie adopta une srrie de mesures l6gislatives privant les
Frangais qui s'6taient rrfugirs en mrtropole de lajouissance de leurs
biens laisses vacants en leur offrant d'8tre rrintrgrrs dans leurs droits
i condition d'en poursuivre l'exploitation sur place. Soit, en
renongant i la libert6 de circulation des personnes et des capitaux
entre la France et l'Algerie garantie par les accords d'Evian.
Ult~rieurement, les exploitations agricoles, les socirtrs et entreprises
de fabrication, vente, importation et exportation de tabac et
allumettes, de rrcuprration et de vente de ferraille et de vieux
mrtaux, les cinrmas, les compagnies d'assurance... furent
nationalisrs sans indemnisation rrelle, tout du moins pour les
6trangers, cette difference de traitement constituant une
discrimination illicite. L'effet en France des mesures de
nationalisation ou de drpossession, prononcres par l'Etat successeur,
lorsqu'elles n'rtaient pas assorties d'une indemnisation 6quitable et
prralablement fixre, a divise les juridictions de l'ordre judiciaire. La
Cour de cassation opta pour une application stricte du principe selon
lequel toute nationalisation drcidre par un gouvernement 6tranger
sans indemnisation 6quitable, prralablement fixre et effective est
contraire A la conception de l'ordre public frangais en la mati&e.
Cette jurisprudence rigoureuse n'eut pas que des effets heureux pour
les personnes physiques et socirt6s victimes de telles mesures. D'une
part, il est vrai, la Cour de cassation denie tout effet juridique i une
drpossession d'immeuble non accompagnre, i la charge des autoritrs
algrriennes, d'une indemnisation et, en consequence, elle refuse de
censurer la decision des juges du fond condamnant la socirt6
occupant l'immeuble i une indemnite d'occupation et validant une
saisie-arr~t entre les mains des drbiteurs de la socirt6.136 D'autre part,
ellejuge, brisant la resistance de certaines cours d'appel, que de telles
mesures ne peuvent avoir pour effet d'6teindre, en France, les dettes
contractees par une personne morale ou physique, au titre des biens
dont elle a W drpossrdre en Algeie. 131

La reaction de la France n'alla gu~re au-deli des protestations
officielles et de pr61kvements op~rs sur l'aide i l'Alg~rie pour aider
les propritaires fonciers et les entreprises industrielles et
commerciales. Ce contentieux ne fut jamais au cceur des relations
entre la France et l'Algrie. 3

' Ne pouvant obtenir reparation devant

136. Cass. civ., Socijtd Sonatrach c. Consorts Lund et autres, 14 mars 1984
(voy. A.F.D.I., 1985, p. 931 ; R.G.D.I.P., 1985, p. 188).

137. Cas. Civ., 1re chambre, Ciefrancaise de crddit et de Banque c. Falcone,
16 frvrier 1970 (voy. not. A.F.D.I., 1970, pp. 1010-1013 ; A.F.D.I., 1972, pp. 909
ss. ; A.F.D.I., 1985, p. 931).

138. ( L'abrogationde la lgislation sur les biens vacants [1980] est i notre sens
moins le rrsultat de longues nrgociations entre la France et l'Algrrie que la simple
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les tribunaux algeriens, i esperer que la France mette en oeuvre la
protection diplomatique en leur faveur, les ressortissants frangais
victimes de ces < spoliations > agirent devant les juridictions
frangaises contre l'Etat frangais. En d6pit de l'adoption par le
16gislateur de plusieurs lois d'indemnisation transitoire des rapatri6s
frangais, dans l'attente d'une indemnisation par l'Etat successeur, ce
contentieux perdure. Appel i statuer sur la demande d'annulation,
pr6sent6e par plusieurs dizaines de requ6rants, du refus oppos6 par le
secr6taire d'Etat charg6 des rapatri6s i une demande d'indemnisation
compl6mentaire au titre de la perte d'un bien situ6 en Algerie ' la
suite de l'indpendance de ce pays, le Conseil d'Etat jugea que le
pr6judice subi par les requ6rants ne trouvait pas son origine directe
dans un fait de l'Etat frangais mais dans un fait de l'Etat alg6rien et
que la responsabilit6 de l'Etat frangais ne pouvait donc etre engag6e
pour rupture de 1'6galit6 devant les charges publiques. Les requerants
all6guaient cependant une faute propre i l'Etat frangais. En effet, peu
apr~s le cessez-le-feu, une brochure avait 6t6 amplement diffus6e
parmi les Europ6ens d'Alg6rie A l'initiative des autorit6s frangaises.
Elle expliquait que les accords d'Evian, comportant les garanties que
l'on sait, constitueraient le fondementjuridique des rapports entre la
France et l'Alg~rie et que la France aiderait, en coop&ation avec
l'Algerie ou unilat6ralement, les Europ~ens d'Alg6rie i rester ou
partir dans les meilleures conditions. Le Conseil d'Etat ne trouva ni
dans les accords d'Evian, ni dans cette brochure de clauses ou de
promesses garantissant aux Frangais r6sidant en Alg6rie qu'au cas oil
ils seraient spoli6s de leurs biens par l'Etat alg6rien, l'Etat frangais
les indemniserait.'39 Dame Teytaud et les autres requerants ont d6cide
de saisir la Cour europ6enne des droits de l'homme. Le droit de la
succession d'Etats semble bien oubli6 : est dor6navant en question
l'obligation, pour l'Etat de la nationalit6, soit d'exercer sa protection

cons6quence du passage du temps , (M. Frangi, note sous C.E., Dame Teytaud et
autres, 17 f6vrier 1999, J.D.L, 2000, p. 1008). La France se montra plus ferme avec
le Viet-Nam et r~pondit i la violation all~gu~e des accords du 21 juillet 1954 qui
garantissaient la propri~t6 des ressortissants et soci&6ts frangais en agitant la
menace de l'exception d'inex~cution (voy. D.P. O'Connell, State Succession..., op.
cit., vol. I, p. 291).

139. Arret Dame Teytaud pr6cit6, reproduit et comment6 au JD.L, 2000, pp.
1001 ss. Cet arret s'inscrit dans la continuit6 de la jurisprudence Moraly et Socidt
Moraly du Conseil d'Etat du 31 janvier 1969 (Rec. Lebon, p. 50). Dans un arrfet du
28 juin 1967, Socidtg des transports en commun de la rdgion de Hanoi, le Conseil
d'Etat admit que la France avait fait certaines promesses i cette soci6t6
concessionnaire, pour juger aussit6t qu'il les avait honor6es et exclut que la
responsabiliti de l'Etat frangais pfit etre engag6e au motif que le gouvernement
n'avait pas apport6 i la soci6t6 concessionnaire tout le soutien ((escompt6 )) lors de
la n6gociation d'un protocole d'accord qui lui 6tait d6favorable avec la ville de
Hanoi en mai 1955, soit apr~s l'ind6pendance. C'6tait une application, classique,
de la th6orie des actes de gouvemement.
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diplomatique, soit d'indemniser lui-meme ses nationaux atteints, par
les actes d'un Etat 6tranger contraires au droit international, dans leur
droit de propri6t6.

Les accords de coop6ration ont W, pour certains, ren6goci6s,"'
pour d'autres sont rest6s inappliqu6s, pour un m8me r6sultat en
d6finitive : le droit des relations entre la France, Etat pr6d6cesseur,
et ses successeurs est r6gi par un ensemble de r~gles, coutumi~res ou
conventionnelles, qui se fondent dans le droit des relations
6conomiques internationales, dans la condition et le traitement des
6trangers en droit international public... La succession, si elle a
jamais W ouverte, est close.

140. Ainsi, des accords de coopiration franco-malgaches, en 1973, ou des
accords franco-alg6riens sur les hydrocarbures.
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